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the pdv^ Council
No. 70 OF 1936.

ON APPEAL FROM THE SUPREME COURT
OF CANADA.

HIS MAJESTY THE KING ON THE INFORMATION OF THE
ATTORNEY GENERAL OF CANADA - - (Plaintiff) Appellant

AND
SOUTHERN CANADA POWER COMPANY LIMITED

(Defendant) Respondent
AND BETWEEN

SOUTHERN CANADA POWER COMPANY LIMITED
(Defendant) Appellant

AND

HIS MAJESTY THE KING ON THE INFORMATION OF THE
ATTORNEY GENERAL OF CANADA - (Plaintiff) Respondent. 

(CONSOLIDATED APPEALS)

ADDITIONAL DOCUMENTS.

THOMAS v. SOUTHERN CANADA POWER CO., LTD. Thomas v.
  _ Southern
"°- *" Canada.

Formal Judgment of Superior Court. Power Co.
PROVINCE DE QUEBEC COUR SUPERIEURE NO. 1. 
DISTRICT D'ARTHABASKA Formal
No. 324 Judgment

WALTER THOMAS, cultivateur du canton de Simpson, Paroisse de Drummond- Court, 
ville, district d'Arthabaska ------ Demandeur HlstJanu-

VS. ary, 1923.

10 SOUTHERN CANADA POWER, corps politique et incorpore, ayant son bureau 
d'affaires a Montreal, district de Montreal, et une succursale a Drum­ 
mond ville --------- Defenderesse.

Present: L'HoNORABLE JUGE TESSIER. 
Le 31 janvier 1923.

La cour, ayant entendu la preuve offerte de part et d'autre et les parties 
par leurs procureurs, examine le dossier, et delibere :

Attendu que le demandeur reclame de la defenderesse des dommages 
s'elevant a $920.00 et allegue ce qui suit: qu'il est proprietaire de terrains
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Thomas v.
Southern
Canada

Power Co.

No. 1. 
Formal 
Judgment 
of Superior 
Court, 
31st Janu­ 
ary, 1923  
continued.

dans le canton de Sirapson; que la defenderesse est proprietaire d'une 
chaussee qui barre la riviere St. Frangois en aval, chaussee construite par elle 
et plus elevee d'environ 18 pouces et plus longue que celle qui existait 
auparavant au meme endroit; que lors de la debacle sur la riviere St. 
Frangois, en mars 1921, ses terrains ont ete inondes lui causant les dommages 
reclames; que ces dommages ont ete causes par la construction de cette 
chaussee et par la negligence de la defenderesse;

Attendu que la defenderesse a plaide en substance a la dite action en 
admettant qu'elle est proprietaire de cette chaussee, en niant etre respon- 
sable des dommages que le demandeur aurait pu souffrir et ajoutant en 10 
substance : que cette chaussee construite par elle en 1918 est de la meme 
hauteur que celle qui existait auparavant et que si elle est plus longue, 
cela ne peut que facilite 1'ecoulement des eaux; que si les eaux de la 
riviere S. Frangois se sont elevees, comme le protend le demandeur, cela 
est du a un amoncellement de glace qui s'est forme en amont de la chaussee; 
que cet amoncellement qui retenait le libre ecoulement des eaux, s'est 
soudainement brise sous la pression et, suivant le cours de la riviere, a inonde 
et endommage les terrains des proprietaries riverains; que cet amoncelle­ 
ment n'a ete aucunement cause par sa chaussee de meme que les dommages 
que le demandeur a pu eprouver; que de fait, la crue des eaux et des glaces 20 
provenait de cet amoncellement a detruit le pont public appartenant a la 
ville de Drummondville, situe a quelque cents pieds en aval de la chaussee, 
lequel pont a ete detruit parce ce que la glace, apres avoir franch ila chaussee, 
s'est de nouveau amoncelee en aval; que la formation de cet amoncellement 
de glaces ne peut etre attribue a sa chaussee mais est due aux conditions 
climateriques, ce qui constitue un cas fortuit et une force majeure; qu'elle 
n'est coupable d'aucune negligence, imprudence ou imprevoyance;

Attendu que le demandeur a repondu en substance : que la nouvelle 
chaussee de la defenderesse, non seulement est plus haute que 1'ancienne de 
18 pouces, mais qu'on y avait ajoute, sur toute sa largeur, des madriers, 30 
" flush boards " qui la surelevaient de 24 pouces, ce qui a eleve d'autant 
le niveau de 1'eau et contribue encore a la formation de 1'amoncellement 
de glaces;

Considerant que la defenderesse est proprietaire d'un barrage, construit 
durant les annees 1918-1919, dans la riviere S. Frangois, traversant la dite 
riviere d'une rive a 1'autre et situe dans ou pres la ville de Drummondville;

Considerant que le demandeur est proprietaire d'une terre situee le long 
de cette meme riviere, en amont du barrage de la defenderesse etant ce no. 
4-A, premier rang du canton Simpson;

Considerant que le 10 mars 1922, la debacle s'etant produite sur cette 40 
partie de la riviere St. Frangois, entre le barrage de la defenderesse et la, 
terre du demandeur, les eaux et la glace ont envahi cette terre, causant au 
demandeur les dommages qu'il reclame, en les attribuant au barrage, ce 
que nie la defenderesse;



Considerant qu'il n'est pas prouve que le barrage construit par la Thomas v. 
defenderesse soit plus eleve que celui qui existait anterieurement, a peu Southern 
pres au meme endroit et, que la preuve demontre que les madriers, places pOM,er QO 
sur la crete " flush boards " de ce barrage, avaient ete enleves avant la __ 
debacle; No. 1.

Formal
Considerant que 1 examen de la preuve et des pieces versees au dossier Judgment 

fait voir que les choses se sont passees comme suit, savoir : Le 10 mars of Superior 
1921, entre 7 et 8.30 a.m. la glace formee sur la riviere S. Fra^ois, du barrage Court, 
de la defenderesse au rapide Hemming, distance d'environ deux milles et * 

10 demi, s'est tout a coup mise en mouvement. Mais sa descente a bientot 
ete empechee par le barrage sur la crete duquel elle s'est accumulee, formant 
un amoncellement de 12 a 13 pieds dc haut. Les caux et la glace, arretees 
par cet amoncellement ont reflue avecgrande force vers la terre du demandeur, 
1'ont envahie, causant les dommages qu'il reclame.

Considerant que ces faits ressortent des temoignages de Ernest Blais, 
Madame Johnny Proulx, Mile. Proulx, Johnny Proulx, J. A. Gratton, 
temoins oculaires, dont les affirmations sont claires et precises et dont 
la version dut etre preferee a celle des temoins de la defenderesse, qui 
semblent avoir observe imparfaitement les choses et aussi aux theories 

20 avancees et calculs faits par les ingenieurs entendus;

Considerant que cette version est conforme a des constatations faites 
sur les lieux, la preuve etablissant que les arbrcs sur la terre du demandeur, 
lorsque renverses, sont tombes dans la direction d'en amont par rapport au 
cours de la riviere. Le temoin Emerson Reid, voisin du demandeur, a 
constate que sur sa terre une maison a aussi ete deplacee dans la meme 
direction, ce qui indique que la poussee de 1'eau et de la glace venait d'en 
bas, en aval;

Considerant que le demandeur a etabli que la barrage est la cause des 
dommages qu'il a soufferts et qu'il a le droit de les reclamer de la 

30 defenderesse;

Considerant que le fait que la debacle sur la riviere S. Fra^ois, en 
1921, aurait eu lieu soudainemcnt et apres de grands abats de pluie, ne 
constitue pas une force majeure qui degage la responsabilite de la defender­ 
esse, et que ce moyen de defense n'est pas fonde;

Considerant qu'il n'est prouve que le demandeur a subi les dommages 
suivants, consequence directe et immediate de 1'envahissement de sa terre 
par 1'eau et la glace : S160-00, valeur des clotures detruites et a refaire : 
$140-00 pour deblaiement du terrain ou les eaux et les glaces avaient 
apporte cailloux, troncs d'arbres, sable, branches et debris de toute sorte : 

40 $30   00 pour fosses a refaire, $30   pour perte de recolte sur partie de sa terre 
endommagee, mais non detruite, formant en tout la somme de $360-00;

Considerant qu'en outre de ces dommages, une partie de la terre du 
demandeur a ete enlevee ou completement detruite la cour en estimant



Thomas v. 1'etendue a deux arpents en superficie, et la valeur a $175-00 de 1'arpent, 
Southern en tout $350-00:
Canada

Power Co. Considerant que ces diverses sommes reunies forment le montant total 
-  de 8610-00 pour laquelle le demandeur doit obtenir jugement centre la
No. 1. defenderesse;

Judgment Maint-ient 1'action et condamne la defenderesse a payer au demandeur
of Superior la somme de $610-00 avec interet et les depens.
Court,
31st Janu- (Signe) AUG. M. TESSIER,
ary, 1923  T p ^ 
continued. J.L/.o.

Southern
Canada

Power Co.
v. Thomas.

No. 2. 
Formal 
Judgment 
of Court 
of King's 
Bench, 
21st Juno, 
1923.

No. 2. 10

Formal Judgment of Court of King's Bench.

CANADA COUR DU BANC DU Roi 
PROVINCE DE QUEBEC (EN APPEL)

QUEBEC, jeudi le vingt-et-unieme jour de juin, mil neuf cent vingt-trois. 

Present: LES HONORABLES JUGES FLYNN, RTVARD LETOURNEAU.

SOUTHERN CANADA POWER COMPANY LIMITED, corps politique et incorpore, 
ayant son principal bureau d'affaires a Montreal, district de Montreal, 
et une succursale a Drummondville, district d'Arthabaska

& Defenderesse Appelante

WALTER THOMAS, cultivateur du canton de Simpson, paroisse de Drummond- 20 
ville, district d'Arthabaska ----- Demandeur Intime.

La cour, apres avoir entendu les parties par leurs a'vocats, sur le merite 
du present appel, examine le dossier, de la procedure en Cour de premiere 
instance, et sur le tout, delibere :

Considerant qu'il n'y a pas mal juge dans le jugement rendu par la 
Cour Superieure, siegeant a Drummondville, dans le district d'Arthabaska, 
le trente-et-unieme jour de janvier mil neuf cent vingt-trois, et dont est appel, 
renvoie le dit appel, confirme le dit jugement, avec depens centre 1'appelante, 
en faveur de 1'intime.

Vraie copie.
Greffe des appels, Quebec, 23 juin 1923.

30

(Sign6) P. KARAMEE,
Depute Greffier des Appels.



LABONTE v. SOUTHERN CANADA POWER CO., LTD. Labonte v. 
DAUPHINAIS v. SOUTHERN CANADA POWER CO., LTD.

No. 3.

Formal Judgment of Superior Court. _, No - 3-
Formal

PROVINCE DE QUEBEC COUR SUPERIEURE. Judgment 
DISTRICT D'ARTHABASKA. of Superior
Mr. 1 fi Court, 
JN °- lb " lOthFebru-
ERNEST LABONTE, cultivateur, marchand de bois, de la ville de Drummond- ary' 1931 - 

ville, district d'Arthabaska ...... Demandeur
10 VS'

SOUTHERN CANADA POWER Co., LTD., corps politique et incorpore, ayant 
son principal bureau d'affaires dans les cite et district de Montreal,

Defenderesse. 
Present: L'HONORABLE JUGE A. STEIN.

JUGEMENT.

La cour, apres avoir entendu les parties par leurs avocats sur le merite, 
vu et entendu les temoins, etudie le dossier, et, sur le tout, delibere : 

1. Attendu que le demandeur allegue, en substance :
(A.) Qu'il est proprietaire riverain sur la riviere St-Fran9ois; 

2Q (B.) Que la defenderesse a barre les eaux de la riviere, au moyen 
d'une chaussee construite en aval de sa propriete, a 1'endroit appele 
Hemmings Falls;

2. Attendu qu'il ajoute : 
(A.) Qu'au printemps de 1927, cette chaussee a rendu la debacle 

anormale;
(B.) Que, de fait, cette chaussee a refoule les eaux et les glaces 

sur la propriete du demandeur;
(C.) Que cette chaussee a une caractere de permanence, de sorte 

qu'il en resulte pour le demandeur une veritable de possession de sa 
30 propriete;

(D.) Que sa propriete a perdu une grande partie de sa valeur, 
par suite de la construction de cette chaussee;

3. Attendu qu'il ajoute : 
(A.) Que sa propriete, terrains et batisses, a subi des dommages 

immobiliers qu'il evalue a $18,309-50;
(B.) Qu'il a aussi subi des dommages mobiliers, au montant 

de $648-00.

4. Attendu que, sous reserve de ses droits pour la balance de son 
terrain, il conclut a jugement contre la defenderesse pour $18,957-50;
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Labvnte v. 5. Attendu, cependant, qu'il offre a la defenderesse d'acquerir toute sa
Southern propriete, si elle le prefere, pour la dite somme, avec interet et depens ;

Power Co. 6. Attendu que, par une demande incidente, signifiee subsequemment,
   le demandeur allegue les dommages additionnels, que sa propriete aurait

No. 3. subis au eours de la debacle de 1928;
Judgment ?. Attendu qu'il impute aussi ces dommages a la chaussee de la
of Superior defenderesse ;

8. Attendu qu'il ajoute qu'il est devenu impraticable, impossible et 
ary 1931  dangereux d'occuper sa propriete par suite de cette menace permanente 
continued. d'inondation ; 10

9. Attendu qu'il reclame, pour dommages immobiliers lui resultant de 
cette inondation de 1928, $8,050-00, et pour dommages mobiliers $1,882-01, 
en tout $9,932-01;

10. Attendu que, sous reserve de ses droits pour la balance de son 
terrain, il conclut a jugement pour la somme additionnelle de $9,932-01, 
en sus de la susdite somme de $18,957-50, reclamee par 1'action principale, 
si mieux n'aime la defenderesse acquerir toutes ses proprietes en lui payant 
le montant total des susdits dommages, avec interet et depens ;

11. Attendu que la defenderesse, en reponse a la demande principale, 
apres avoir admis etre proprietaire de la chaussee en litige, et avoir admis 20 
les droits de propriete du demandeur, nie, et allegue, en substance :  

(A). Que le demandeur reclame des dommages futurs, trop 
incertains pour servir de base a une action ;

(B). Que les dommages reclames auraient ete causes par le jeu 
des forces de la nature, sans sa faute ;

(C). Que ce qui s'est produit en 1927, s'etait deja produit avant 
la construction de la chaussee;

12. Attendu qu'elle ajoute :  
(A). Qu'en 1924, par une expropriation qui fut suivie d'un 

reglement a 1'amiable, elle acquit du demandeur, pour $3-500-00, 30 
une grande partie de la terre en litige ;

(B). Que la propriete du demandeur ne valait alors pas beaucoup 
plus que cette somme;

(C). Que ce demembrement enlevait toute sa valeur pratique 
a la balance de la terre, pour laquelle le demandeur lui reclame 
aujourd'hui des dommages ;

(D.) Que, au surplus, ces dommages sont absolument exageres 
et fantaisistes ;

13. Attendu qu'elle conclut au rejet de 1'action, avec depens ;

14. Attendu que la defenderesse, en reponse a la demande incidente, 40 
nie, repete, quant aux dommages reclames pour 1928, les allegations, ci- 
dessus resumees, de son plaidoyer principal, et conclut au rejet de la demande 
incidente, avec depens;
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15. Attendu que la reponse au plaidoyer principal equivaut a une Labvnii y. 
denegation generale; Southern

16. Attendu qu'il en est de meme de la reponse sur la demande Power Co. 
incidente;   

17. Attendu que les repliques sont des delegations generates; Formal
(1) Considerant que la preuve demontre suffisamment que la Judgment 

chaussee de la defenderesse a partiellement contribue aux dommages °f Supenor 
subis par le demandeur en 1927 et en 1928; lOt^Febru-

(2) Considerant que ce tribunal croit devoir fixer a un tiers la ary, 1931  
10 proportion de la responsabilite de la defenderesse de ce chef; continued.

(3) Considerant que ce tribunal arbitrc a $3,500 les dommages 
immobiliers et a $65,00 les dommages mobiliers, subis par le 
demandeur, en tout: $3,565;

(4) Considerant que le tiers de ce montant egale la somme de 
81,188-33;

(5) Considerant que ce montant couvre tous les dommages 
immobiliers subis par le demandeur, quant a ses batisses, et quant 
a ses terrains, decrits en Faction et aux plans Ouimet (" P-2," 
" P-3," " P-3," " P-4," " P-14," " P-15 " et " P-16 ").

20 (6) Considerant que cette compensation couvre aussi tous les 
dommages mobiliers reclames par Faction;

(7) Considerant que le demandeur a prouve les allegations 
essenticlles de son action jusqu'a concurrence de la dite somme de 
81,188-33, et que le plaidoyer est mal fonde;

Maintient Faction, et
Condamne la defenderesse a payer au demandeur la dite somme de 

($1,188-33) mille cent quatre-vingt-huit piastres et trente-trois sous, avec 
interet de la signification de la demande incidente, et les depens d'une 
action de ce montant.

30 Arthabaska, le 10 fevrier 1931.
(Signe) A. STEIN,

J.C.S.
(Voir notes accompagnant ce 
jugement, A.S., J.C.S.).

x Q 19634



10

No. 4. 
Dauphinais Formal Judgment of Superior Court.
v. Soutfi-f.rn

Canada PROVINCE DE QUEBEC COUR SUPERIEURE. 
PowerCo. J)ISTRICT D'ARTHABASKA.

Xo. 4. No. 17. 
Formal
Judgment NAPOLEON DAUPHINAIS, cultivateur et journalier, du Village St-Joseph 
of Superior de Grantham, district d'Arthabaska .... Demandeur 
Court,lOthFebru- VS - 
ary, 1931. SOUTHERN CANADA POWER Co., LTD., corps politique et incorpore, ayant son

principal bureau d'affaires dans les cite et district de Montreal, 10
Defender esse. 

Present: L'HONOR ABLE JUGE A. STEIN.

JUGEMENT.

La Cour, apres avoir entendu les parties par leurs avocats sur le merite, 
vu et entendu les temoins, etudie le dossier, et, sur le tout, delibere : 

1. Attendu que le demandeur allegue, en substance;
(A.) Qu'il est proprietaire riverain sur la riviere St-Frangois;
(B.) Que la defenderesse a barre les eaux de la riviere, au moyen 

d'une chaussee construite en aval de sa propriete a 1'endroit appele 
Hemmings Falls; 20

2. Attendu qu'il ajoute : 
(A.) Qu'au printemps de 1927 cette chaussee a rendu la debacle 

anormale;
(B.) Que, de fait, cette chaussee a refoule les eaux et les glaces 

sur la propriete du demandeur;
(C.) Que cette chaussee a un caractere de permanence, de sorte 

qu'il resulte pour le demandeur une veritable depossession de sa 
propriete;

(D.) Que sa propriete a perdu une grande partie de sa valeur, 
par suite de la construction de cette chaussee; 30

3. Attendu qu'il ajoute : 
(A.) Que sa propriete, terrains et batisses, a subi des dommages 

immobiliers qu'il evalue a $23,090-82;
(B.) Qu'il a aussi subi des dommages mobiliers, au montant de 

$198;

4. Attendu que, sous reserve de ses droits pour la balance de son terrain, 
il conclut a jugement centre la defenderesse pour $23,288-82;

5. Attendu, cependant, qu'il oifre a la defenderesse d'acquerir toute 
sa propriete, si elle le prefere, pour la dite somme, avec interet et depens;
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6. Attendu que, par une demande incidente, signifiee subsequemment, Dauphinaia

le demandeur allegue des dommages additionnels, que sa propriete aurait v. Southern
subis au cours de la debacle de 1928 ; Canada

7. Attendu qu'il impute aussi ces dommages a la chaussee de la __ 
defenderesse ; No. 4.

8. Attendu qu'il ajoute qu'il est devenu impraticable, impossible et jj  t 
dangereux d'occuper sa propriete par suite de cette menace permanente Of Superior 
d'inondation ; Court,

9. Attendu qu'il reclame, pour dommages immobiliers lui resultant de 
10 cette inondation de 1928, $1,950 et pour dommages mobiliers $205, en con/mwed 

tout $2,155;
10. Attendu que, sous reserve de ses droits pour la balance de son 

terrain, il conclut a jugement pour la somme additionnelle de $2.155, en 
sus de la susdite somme de $23,288-82 reclamee par 1'action principale, si 
mieux n'aime la defenderesse acquerir toutes ses proprietes en lui payant 
le montant total des susdits dommages, avec interet et depens ;

11. Attendu que la defenderesse, en reponse a la demande principale, 
apres avoir admis etre proprietaire de la chaussee en litigc, et avoir admis 
les droits de propriete du demandeur, nie, et plaide, en substance :  

20 (A.) Que la demandeur reclame des dommages futurs, trop 
incertains pour servir de base a une action ;

(B.) Que les dommages reclames auraient ete causes par le 
jcu des forces de la nature, sans sa fautc ;

(C.) Que ce qui s'est produit en 1927, s'etait deja produit avant 
la construction de la chaussee ;

12. Attendu qu'elle ajoute :  
(A.) Qu'en 1924, par une expropriation qui fut suivie d'un 

reglement a 1'amiable, elle acquit du demandeur, pour 88,400, une 
grande partie du la terre en litige ;

30 (B.) Que la propriete du demandeur ne valait alors pas beaucoup 
plus que cette somme ;

(C.) Que de demembremcnt enlevait toute valeur pratique a 
la balance de la terre, pour laquelle le demandeur lui a reclame 
aujourd'hui des dommages ;

(D.) Que, au surplus, ces dommages sont absolument exageres 
et fantaisistes ;

13. Attendu qu'elle conclut au rejet de Faction, avec depens;

14. Attendu que la defenderesse, en reponse a la demande incidente, 
nie, repete, quant aux dommages reclames pour 1928, les allegations, ci- 

40 dessus enumerees, de son plaidoyer principal, et conclut au rejet de la 
demande incidente, avec depens;

15. Attendu que la reponse au plaidoyer principal equivaut a une 
denegation generate ;

B 2
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Dauphinais 16. Attendu qu'il en est de meme de la reponse sur la demande 
v. Southern incidente;

Power Co. 17- Attendu que les repliques sont des delegations generates;
~  18. Attendu que, par plaidoyer supplemental, permis par la Cour,

Form'I ' ^a defenderesse a allegue que les batisses du demandeur ont ete incendiees
Judgment le 11 mai 1930, apres Fenquete, par un feu dont 1'origine est inconnue;
of Superior 19. Attendu que le demandeur arepondu que cet evenement ne pouvait
iA^urtu i Pas contribuer a faire diminuer le montant auquel il pourrait avoir droit10th Fehru- r •, , , , n , f i • rary 1931_ Pour dommages reclames de ce chef;
continued. (1) Considerant que la preuve demontre suffisamment que la 10 

chaussee de la defenderesse a partiellement contribue aux dommages 
subis par le demandeur en 1927 et en 1928;

(2) Considerant que ce tribunal croit devoir fixer a un tiers la 
proportion de la responsabilite de la defenderesse de ce chef;

(3) Considerant que ce tribunal arbitre a $2,500 les dommages 
immobiliers, et a 8110-50 les dommages mobiliers, subis par le 
demandeur, en tout: 82,610-50;

(4) Considerant que le tiers de ce montant egale la somme de 
8870,15;

(5) Considerant que ce montant couvre tous les dommages 20 
immobiliers subis par le demandeur, quant a ses batisses, et quant 
a ses terrains, decrits en Faction et aux plans Ouimet (" P-l," et 
"P-13");

(6) Considerant que cette compensation couvre aussi tous les 
dommages mobiliers reclames par Faction;

(7) Considerant que le demandeur a prouve les allegations 
essentielles de son action jusqu'a concurrence de la dite somme de 
8870-15, et que le plaidoyer est mal fonde;

(8) Considerant que la destruction, admise, des batisses du 
demandeur, survenue le 11 mai 1930, a la suite d'un feu dont 30 
Forigine est inconnue, n'est pas suffisante pour autoriser la Cour a 
diminuer le montant alloue pour dommages;

Maintient Faction et
Condamne la defenderesse a payer au demandeur la dite somme de 

$870-15 huit cent soixante-dix piastres et quinze sous avec interet de la 
signification de la demande incidente, et les depens d'une action de ce 
montant.

Arthabaska, le 10 fevrier 1931.

(Signe) A. STEIN,
J.C.S. 40

(Voir notes accompagnant ce 
jugement. A.S., J.C.S.).
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No. 5. Labonte and
DauphinaM 

Notes of Mr. Justice Stein. v. Southern
PROVINCE DE QUEBEC COTJR SUPERIEURE

^ , . Power Co.
DISTRICT D ARTHABASKA   
No. 16. XT No - 5 -

Notes ot
ERNEST LABONTE --------- Demandeur Mr- Justice

Stem,
VS. 10th Febru-

THE SOUTHERN CANADA POWER Co. LTD - Defenderesse. ary> '
et 

10 No. 17
NAPOLEON DAUPHINAIS ---.... Demandeur

vs. 
THE SOUTHERN CANADA POWER Co. LTD. - Defenderesse.

NOTES ACCOMPAGNANT LE JUGEMENT
Dans ces causes, reunies pour fins d'enquete et d'audition, les plaidoiries 

ecrites peuvent se resumer de la fagon suivante, en commengant par 1'action 
No. 16, d'Ernest Labonte : 

Le demandeur Labonte allegue que la defenderesse, il y a quelques 
annees, a erige sur la riviere St-Frangois, a environ deux milles et demi en

20 amont de Drummondville, a I'endroit appele Hemmings Falls, une chaussee, 
qui barre la riviere sur toute sa largeur ; que cette chaussee et ses accessoires 
atteignent une hauteur d'au moins soixante pieds, elevant le niveau de 
1'eau sur une etendue de plusieurs milles en amont; que le courant rapide 
qui se faisait sentir auparavant chez le demandeur, proprietaire riverain 
(sur la rive sud, ou rive gauche), a ete detruit, comme resultat de cette 
elevation de 1'eau jusqu'a une distance considerable en amont de sa propriete ; 
que cela nuit au libre ecoulement do 1'eau et de la glace.

Le demandeur se dit proprietaire d'une terre, avec batisses, dans le 
canton Wickham, No. 96, et aussi Nos. 75, 76 et 93, et il allegue que ses

30 immeubles sont riverains du reservoir d'eau forme par cette chaussee, et 
il ajoute :  

Que, lors de la debacle du printemps de 1927, vers le 16 mars, et les 
jours suivants, ses proprietes furent couvertes d'eau et de glace, comme 
resultat de la construction de cette chaussee, qui avait pour resultat d'aug- 
menter la solidite de la glace et de faire refouler et amonceler celle-ci jusqu'a 
une hauteur considerable, sur les terrains et dans les batisses du demandeur.

II ajoute que ses batisses et terrains ont ete ravages et endommages 
considerablement par 1'eau et la glace ainsi refoulees ; que, comme resultat, 
sa ferine a ete rendue inhabitable et improductive.

40 II ajoute que les travaux ainsi executes par la defenderesse ont un 
caractere de permanance, et que les faits dommageables qu'il a subis sont
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susceptibles de se reproduire chaque annee, ce qui enleve toute valeur a sa 
propriete.

II detaille ensuite les dommages : sa propriete a ete ainsi couverte 
d'eau et de glace sur une superficie de 4.77 arpents quant au No. 96, 
de   84 arpents en terre faite et de   27 arpents en terre boisee, quant au 
No. 93, et d'un arpent en terre faite, et de 3.47 arpents en terre boisee quant 
aux Nos. 75 et 76.

Puis il reclame, a titre de dommages, pour perte de jouissance et de 
revenu, pour depreciation, depossession virtuelle, $1,431 pour le No. 93, 
et $844 pour les Nos. 75 et 76, en tout, $2,525.50. Et il reclame, de plus, au 10 
meme titre, quant a ses batisses, $13,064.

II reclame, en outre, $2,720, pour la perte de son jardin, d'arbres 
fruitiers et d'arbes d'ornement, d'une source et d'un puits.

II reclame, enfin, $648, pour dommages lui resultant de Finondation 
de ses ecuries, et de la perte et depreciation de quelques-uns de ses animaux, 
ainsi que pour la perte d'une chaloupe, et autres dommages qu'il ne specific 
point.

Enfin, il allegue que sa propriete a maintenant perdu toute sa valeur, 
et il se declare pret a 1'abandonner toute a la defenderesse, et a lui en assurer 
un titre parfait, pour la somme de $18,309.50. Et, sous reserve de ses 20 
autres droits possibles, il conclut a jugement pour $18,957.50, avec interet, 
" si mieux n aime la defenderesse se porter acquereur des dits " im- 
meubles " pour. . . $18,309.50, et payer en " meme temps. . . $648 pour 
dommages aux biens " mobiliers", avec dcpens.

Cette action avait etc signifiee le 8 fevrier, 1928. Le 28 fevrier la defen­ 
deresse presentait une motion pour details, qui fut accordee par jugement du 
'ler mars. Les particularites furent produites le 2 mars (piece 6 du dossier). 
Elles donnent des details additionnels sur les montants reclames par Faction 
a titre de dommages.

Le 27 avril le dcmandeur signifiait une demande incidente, alleguant 30 
sa reclamation anterieure pour les dommages causes par 1'inondation du 
printemps 1927, et ajoutant que les travaux permanents executes par la 
defenderesse existent encore sur la dite riviere, tels que decrits en Faction, 
et ajoutant: 

Que ces travaux de la defenderesse ont provoque une nouvelle 
inondation de ses proprietes le 8 avril, 1928; que Feau et la glace, durant 
cette nouvelle inondation, lui ont cause des dommages beaucoup plus 
considerables que Fannee precedente, renversant et emportant ses batisses, 
et une partie de ses terrains qui n'avait pas ete endommagee precedemment; 
que, notamment, ses terrains ont ete ainsi inondes le 8 avril, 1928, sur une 4fr 
superficie de 18 arpents quant aux Nos. 75 et 76, de 7 arpents quant au No. 
93, et de 9 arpents quant au No. 96, en plus de la superficie deja 
endommagee Fannee precedente.

Et il reclame, de ce chef, $3,600 pour perte de jouissance et de revenus, 
pour depreciation et depossession virtuelle de 18 arpents des Nos. 75 et 76, 
a $200 Farpent; $1,750 pour 7 arpents du No. 93, a $250 Farpent, et 
$2,700 pour 9 arpents du No. 96, a $300 Farpent.
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Et le demandeur se declare pret a abandonner a la defenderesse ces 34 Labonte and 
arpents de son terrain, sur paiement d'une somme de $8,050. Dauphinaia

Le demandeur reclame aussi une somme additionnelle de $1,882.01 v ' fanoda* 
pour dommages a ses effets mobiliers, qu'il detaille dans 1'etat produit comme Power Co. 
piece No. 1 avec sa demande incidente (cependant cette piece, annexee a la    
demande incidente, porte, comme addition totale des dommages, les chiffres No - 5 -
S1J26.96). Mr^uStice

Puis il conclut a jugement pour la somme totale de $28,889.51, avec g^in"8 1CC 
interet sur $18,957.50, montant de la demande principale, depuis sa lothFebru- 

10 signification, et avec interet sur $9,932.01, montant de la demande incidente ; ary, 1931  
mais il donne encore a la defenderesse le choix d'acquerir ses terrains et continued. 
batisses au prix de $26,159.50, et, en outre, avec 1'obligation de lui payer 
$2,530.01 pour les dommages causes a ses biens mobiliers, avec depens. 
(N. B. L'addition de $28,150.50 et de $2,530.01 = $28,689.01, en non pas 
$28,889.51. II y a done la une erreur de $200.)

Vient ensuite le plaidoyer a 1'encontre de la demande principale.
La defenderesse y admet d'abord avoir construit la chaussee en litige, 

et que cette chaussee a produit une elevation des eaux pouvant atteindre le 
niveau connu comme "elevation 319".

20 Elle admet aussi que le demandeur est proprietaire, mais d'une partie 
seulement, des immeubles allegues.

Puis, apres avoir nie les autres allegations, et avoir affirme que les 
dommages reclames par les paragraphes 11 a 19 alleguent des dommages 
futurs et eventuels, trop incertains pour servir de base a une action, elle 
ajoute : 

Que si le demandeur a subi des dommages, ceux-ci on ete causes "par
le jeu des forces de la nature seulement", et qu'elle ne peut en etre tenue
responsable; que ce qui s'est produit chez le demandeur "en 1927 "n'est que
la repetition d'evenements semblables qui se sont produits souvent dans le

30 passe, avant la construction de la chaussee".
Elle ajoute que durant 1'annee 1924, alors qu'elle commen9ait la 

construction de sa chaussee, elle expropria une partie importante du terrain 
du demandeur, et lui offrit une compensation de $1,996; que ce dernier 
reclamait $6,029.50; que, cependant, avant de soumettre le litige au 
tribunal, les parties s'accorderent sur une indemnite de $3,500, pour laquelle 
le demandeur ceda a la defenderesse la susdite partie de sa propriete.

La defenderesse soumet que cette transaction couvre les dommages 
maintenant reclames, lesquels ne peuvent etre que le resultat du voisinage 
des travaux de la defenderesse alors connus et prevus par le demandeur lors 

40 de la susdite transaction de 1924.
La defenderesse ajoute, enfin, que toutes les proprietes possedees par le 

demandeur en 1924 ne valaient guere plus que cette somme de $3,500 qui 
lui fut alors versee par elle comme compensation le reste de ses terrains ne 
valant pratiquement rien, et ne pouvant plus etre exploite avec profit 
comme une ferme; et que c'est precisement parce que le demandeur 
insistait sur ce point qu'elle consentit a lui payer $3,500; que le chiffre
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de ces dommages est absolument fantaisiste et hors de proportion avec la 
valeur de ses biens, et elle conclut au rejet de Faction, avec depens.

La defenderesse produisait en meme temps un plaidoyer a 1'encontre de 
la demande incidente, dont elle niait les allegations pour les memes motifs 
que ceux invoques dans son plaidoyer principal, et ajoutait: 

Que la debacle du printemps de 1928, vu les conditions climateriques 
alors speciales, fut une des plus desastreuses enregistrees dans le pays; que 
la riviere St-FranQois deborda alors d'une fagon anormale, la meme ou 
aucune chaussee ne pouvait exercer une influence quelconque sur ses eaux; 
qu'il s'y forma d'enormes embacles de glace, produisant des dommages 
considerables, et que les dommages alors subis par le demandeur furent 
semblables a ceux-la, et furent done causes par le seul effet des forces de 
la nature.

Et la defenderesse conclut au rejet de la demande incidente, avec 
depens.

En reponse au plaidoyer sur la demande principale, le demandeur nie 
et reaffirme, et ajoute : 

Que, lors de la transaction de 1924, les parties ne pouvaient pas songer 
a regler les dommages actuels, qui survinrent au reste de la propriete du 
demandeur, par suite de la chaussee de la defenderesse; que cette 
compensation de $3,500 lui fut versee uniquement pour le prix du terrain 
meme qu'il cedait alors a la defenderesse.

II fit une reponse semblable au plaidoyer de la defenderesse sur la 
demande incidente.

Les repliques comportent des delegations generates.

10

20

Voyons, maintenant, ce que reclame, dans la cause No 17, le demandeur 
Napoleon Dauphinais.

11 est inutile de rcsumer cette action et sa contestation, vu qu'elles sont 
identiquement semblables a 1'autre, mutatis mutandis. Voici ce qu'il suffit 
d'indiquer, quant a cette deuxieme action :  30

Les proprieties du demandeur, situees dans le meme canton Wickham, 
portent les numeros cadastraux 69, 70, 72 et 73 (sur la rive sud ou rive 
gauche).

Le demandeur se plaint qu'une superficie de 13.66 arpents de terre a 
ete inondee chez lui; il reclame ensuite $5,535 pour perte de jouissance, 
pour depreciation et depossession virtuelle de son terrain; il reclame 
$17,505.83 pour les dommages semblables aux batisses; il reclame aussi 
$2,050 pour dommages causes a son moulin a vent, a sa source, a son jardin, 
a ses arbres; 8198 pour dommages mobiliers, en tout, done, $23,288.82.

II se declare pret a abandonner toutes ses proprietcs a la defenderesse, 40 
sur paiement de $23,090.82, et il conclut, en consequence, a jugement contre 
elle pour 823,288.82, avec interet, en lui laissant le choix d'acquerir 
tous ses immeubles pour $23,092.82, mais avec obligation de lui payer $198 
pour ses dommages mobiliers, avec depens.
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Comme 1'autre demandeur il a fourni certains details additionnels; Labonte and 
puis, le 27 avril, 1928, il faisait une demande incidente, alleguant les memes 
faits nouveaux que le demandeur Labonte dans la sienne, et reclamant des 
dommages additionnels pour 1'inondation d'une superficie de 10 arpents de Power Co. 
sa propriete, savoir : $900 pour 3 arpents, a $300, et $1,050 pour 7 arpents,    
a $150. No. 5.

Sa demande incidente reclame aussi $205 pour de nouveaux dommages ^otes of. 
mobiliers, et il conclut a jugement pour $25,288.82, avec interet sur g^n tice 
$23,288.82 depuis la signification de la demande principale, et avec interet ioth Febru- 

10 sur $2,155, depuis la demande incidente; mais il donne a la defenderesse le ary, 1931  
choix d'acquerir ses immeubles en lui payant 825,040.82, et, en sus, S198 continued. 
pour dommages mobiliers reclames dans sa demande principale, et 8205 
pour dommages semblables reclames par sa demande incidente, avec depens.

La defenderesse, dans son plaidoyer sur la demande principale, fait les 
memes allegations que dans la cause precedente, si ce n'est au parg. 15, 
ou elle dit avoir paye au demandeur, en 1924, pour 1'expropriation d'une 
partie importante de son terrain, 88,400; elle affirme que toute sa propriete, 
en 1924, ne vailait guere plus que cette somme, et elle conclut au rojet,  
avec depens.

20 Dans son plaidoyer sur la demande incidente, elle repute les allegations 
de son plaidoyer sur la demande principale dans 1'autre cause, tout en 
disant que, lors de cette expropriation de 1924, quant au demandeur 
Dauphinais, c'est 87,005 qu'elle lui offrait; que c'est $10,725 qu'il reclamait, 
et que, a la suite de la meme transaction, elle lui a paye $8,400.

Les autres procedures sont identiquement semblables a celles de 
1'action precedente.

Mais je dois ajouter qu'il y a eu un plaidoyer supplementaire sur cette 
deuxieme action, et voici pourquoi :

L'enquete, dans ces deux causes, commencee le 18 septembre, 1928,
30 ne fut declaree close que le 20 juin, 1929, apres 27 jours d'enquete, alors

qu'il fut convenu que les parties attendraient la transcription de la preuve
pour etudier la cause, plaider par ecrit, et, ensuite, plaider oralement devant
la Cour.

Les plaidoiries ecrites furent regues par le juge le 29 mars, 1930; la 
plaidoirie orale cut lieu les 22 et 23 avril, et la cause fut alors mise en 
delibere. Mais avant de recevoir le dossier je recus une motion de la 
defenderesse, requerant permission de produire un plaidoyer supplementaire, 
et cette motion, presentee a un autre juge a Drummondville, le 17 juin, me 
fut referee pour adjudication, et les parties me soumirent leur augmentation 

40 par ecrit, le demandeur s'opposant a la reouverture de 1'enquete, opposition 
qu'il renouvelle dans son factum.

Cette motion alleguait que le demandeur reclame une somme tres 
elevee pour la valeur de ses batisses; qu'il pretend qu'il y a maintenant 
danger d'occuper les dites batisses, et qu'il offre d'abandonner ses batisses 
a la defenderesse sur paiement de la valeur reclamee.

x Q 19634
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La motion ajoutait quo, toutcs ces batisses ayant ete recemment 
detruites, vers le 11 mai, 1930, par un incendie dont la cause est inconnue, 
la defenderesse ne doit plus etre obligee d'indemniser le demandeur pour ces 
constructions maintenant disparues.

Vu que ce fait nouveau est survenu depuis la contestation, et que la 
defense a interet de 1'invoquer pour attenuer sa responsabilite, elle deman- 
dait done la permission de produire un plaidoyer supplementaire.

Vu Fart. 199 C. P. et vu les motifs invoques par la defenderesse, j'ai 
autorise ce plaidoyer supplementaire et une enquete en consequence, pour 
alleguer et prouver cet incendie des batisses du demandeur. Ce jugement 10 
fut rendu le 27 septembre, et 1'enquete et audition sur ce point eurent lieu 
le 8 novembre, 1930.

Ce plaidoyer supplementaire de la defenderesse allegue cet incendie 
des batisses, et ajoute que le demandeur reclame $17,505.82, " a titre de 
dommages concernant les batisses, pour depreciation, perte de jouissance 
et de valeur, pour perte d'occupation, de domicile, perte de site, de- 
possession virtuelle."

Ce plaidoyer soumet que le demandeur ne peut plus reclamer la valeur 
de ses batisses, puisqu'elles sont maintenant detruites, et il conclut a ce 
que les reclamations faites dans 1'action principale concernant les dommages 20 
a ses batisses soient rejetees avec depens.

Le demandeur, excipant du susdit jugement, nie, et allegue, en reponse 
a ce plaidoyer supplementaire : que, par la faute de la defenderesse, pour 
les motifs allegues en 1'action, les batisses du demandeur sont devenues non 
assurables; que, pour les mercies motifs, elles ont ete forcement abandonnees 
par le demandeur, et que, comme consequence, elles sont devenues un foyer 
d'incendie; que, au surplus, la defense supplementaire est mal fondee en 
doit.

En replique, la defenderesse allegue que le demandeur et sa famille 
avaient abandonne cette ferine des 1922, et que le demandeur y avait place 30 
un fermier jusqu'au printemps de 1924, et qu'il n'y avait qu'un simulacle 
d'exploitation jusqu'au printemps 1926, et que, de cette date, elle fut 
totalement abandonnee, et cela, au moins un an avant la survenance des 
dommages reclames.

En reponse a cette replique, le demandeur nia, ajoutant que sa 
propriete fut toujours exploitee et entretenue par lui ou par ses fermiers, 
jusqu'a la date des inondations alleguees, et qu'il n'a pas abandonne sa 
propriete tant qu'il a ete capable de 1'exploiter, a savoir : jusqu'aux 
inondations susdites.

Voila la contestation ecrite dans les deux causes.

Je crois maintenant utile de tenter un resume de la preuve testimonial, 
mais, comme cette preuve est tres longue, j'offre ce resume sur des feuilles 
separees, sous le titre "Resume de la preuve orale, d'apres mes notes 
personnelles, avec 1'aide des notes stenographiques". Je renvoie done les
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parties a cette preuve, qui se compose de 92 temoignages, dont quelques-uns Labontt and, 
sont tres volumineux; cette preuve comprend, en effet, 911 pages pour les Dauphinais 
demandeurs, et 940 pour la defenderesse; et au moins un tiers de la preuve v- 
separees, sous le titre "Resume de la preuve orale, d'apres mes notes 
des demandeurs est transcrite sans interlignes.

S'il se fut agi d'une cause non appelable, je n'aurais pas hesite a intervenir No. 5. 
pour abreger cette enquete, peut-etre de moitie. Mais, siegeant en premiere Notes of 
instance, je n'ai pas ose le faire, craignant de priver les tribimaux Mr. Justice
superieurs d'elements de preuve qu'ils trouveront peut-etre pertinents et f^l"^ ,

,f, . . j. ui   i A   j.   A ' i , 10th rebru-10 utiles, smon mdispensables, si un appel est interjete devant eux. ary 1931_
Le dossier contient, de plus, une profusion de plans et de photographies, continued. 

departages comme suit: 17 plans, dessins ou graphiques produits par les 
demandeurs, et 47 soumis par la defenderesse; 2 photographies produites 
par les demandeurs et 24 deposees par la defense.

Enfin, les demandeurs ont produit 9 contrats, etats et autres documents, 
et la defenderesse en a soumis 23.

J'aurais bien voulu faire une etude approfondie de chaque temoignage, 
et de tons les plans et documents produits, en y ajoutant mon humble 
appreciation dans chaque cas.

20 J'aurais voulu en faire autant des arguments invoques de part et 
d'autre.

Mais, en tenant compte du temps que je devais aussi consacrer a mes 
autres deliberes, j'etais malheureusement incapable de faire une etude plus 
complete de cette cause. Au surplus il est de 1'interet de la justice que 
les jugements soient rendus dans un bref delai, de la date de la reception 
du dossier par le juge (27 novembre, 1930, dans cette cause.

S'il y a une cause qui aurait du etre soumise a la Commission des
Services publics, c'est bien celle-ci. Devant ce tribunal special, compose
et assiste d'experts, les parties auraient obtenu une mesure de justice

30 beaucoup plus satisfaisante. Voir Loi du regime des eaux courantes, S. R.,
1925, ch. 46, art. 12, tel qu'amendee par 18 Geo. V, ch. 29, 1928.

Mais la defenderesse n'a souleve aucune objection a la procedure 
adoptee.

Voir, au surplus, la Compagnie Electrique Dorchester vs Roy, 49 
C.S.C.R., 344, 1914, p. 354-5.

Au cours du delibere j'ai songe bien souvent a profiter des articles 391 
et 392 C. P., pour nommer d'office trois nouveaux experts, et les charger de 
me renseigner sur le bien fonde des theories savantes mais contradictoires_ 
soumises par les experts des parties.

40 Mais j'ai renonce a cette expertise en realisant que les frais sont deja 
enormes, et que, pour les demandeurs, au cas d'insucces, ces frais additionnels



20

Labontl and
Dauphinais
v. Southern

Canada
Power Co.

No. 5. 
Notes of 
Mr. Justice 
Stein, 
10th Febru­ 
ary, 1931- - 
continued.

auraient pu leur etre absolument fatals, si tant est que les frais actuels ne 
le leur soient pas deja !

Je me suis done resigne a rechercher la solution a 1'aide de mes faibles 
ressources. Ai-je reussi a la trouver, et a rendre justice a qui justice est 
due ???   

Je me limit-erai done forcement a n'offrir que des considerations generates 
sur 1'ensemblc de la preuve ct de 1'argumentation, pour en deduire mes 
conclusions.

Cependant, il en resultera necessairement que chaque partie croira que 
j'ai neglige d'apprecier telle preuve, ou tel argument, qu'elle trouvera 
peut-etre peremptoire en sa faveur !

Mais je regrette de ne pas pouvoir faire davantage.

I.

LA DEFENDERESSE EST-ELLE RESPONSABLE ?

II faut, evidemment, partir du principe que la defenderesse avait le 
droit de construire une digue, et qu'elle avait meme le droit de causer des 
dommages aux demandeurs, sauf, cependant, son obligation de les 
indemniser. Voir Loi du regime des eaux courantes, S. R., 1925, ch. 46, arts 
4et 12 a 15.

La defenderesse ne s'est done rendue coupable d'aucun delit ou quasi- 
delit, en agissant comme elle 1'a fait, puisqu'elle n'a commis aucun acte 
illicite (voir 5 Mignault, 334).

Au surplus, tout cela me parait admis, car il n'en a pas ete question.

10

20

II n'en reste pas moins vrai qu'un demandeur, en pareil cas, avant 
d'obtenir des dommages, est oblige de prouver que ces dommages sont 
causes par la digue; il doit prouver la relation de cause a effet entre la 
digue et les dommages.

Cependant, eomme la digue est evidemment faite pour refouler 1'eau, 
et qu'en la refoulant elle refoule necessairement, jusqu'a un certain point, 
la glace qui flotte sur cette eau, quand des dommages sont causes aux 30 
terrains en amont par ce refoulement de 1'eau et de la glace, il y a 
certainement une grande presomption que les dommages sont dus a la digue, 
au moins en partie.

Mais je ne crois pas que cette presomption de fait soit suffisante par 
elle-meme pour faire maintenir une action.

La preuve des demandeurs, dans le cas actuel, a-t-elle supplemente 
cette presomption de fait suffisamment pour faire maintenir 1'action ?

Je crois qu'il ne faut pas etre trop theoricien dans des proces comme 
ceux-ci, et qu'il faut beaucoup recourir au gros bon sens.

Je crois aussi que Ton peut dire, en general, que les theories d'experts 40 
travaillant chacun pour celui qui a retenu leurs services, se contrebalancent
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ordinairement, car elles comportent plutot des arguments servant a soutenir Labonte and 
les preventions de la partie pour qui ils agissent, et voila pourquoi, Dauphinais 
d'ordinaire, la Cour n'est guere plus avancee apres avoir entendu leurs v ' Canada* 
temoignages. Power Co.

L'un d'eux, M. Seraphin Ouimet, ingenieur-civil, qui a agi pour les    
demandeurs avant et durant le proces, qui a rendu temoignage en leur faveur, No. 5. 
et a produit des plans au soutien de leur cause, fonde son opinion, en Notes of 
partie, sur des auteurs qu'il a nommes, et, entre autres, Flamant, dont il a Xrj. Justlce 
ete longuement question dans son temoignage, ainsi que dans les factums. '10th Febru- 

10 Sur ce point particulier, il est peut-etre bon de rappeler ce que disait ary, 1931  
Thon. juge Howard le 13 janvier, 1927, dans la cause C. S. Kamouraska, continued. 
no 10,154 Joseph Alfred Cutnam vs Omer Leveille, 10 avril, 1926, Belleau, 
J., jugement infirme en C. B. R., no 1,397, par les honorables juges 
Greenshields, Flynn, Howard, Bernier et Rivard (non rapportee).

M. le juge Howard, parlant du temoignage d'un medecin, produit 
comme expert pour etablir la diminution de capacite du demandeur, 
victime d'un accident, disait:

" He bases that statement not on his personal experience but on the 
" French authors Otto and Chavernac. He does not take into account 

20 " either the age of the victim or his possible avocation.
" He says . . .
" That evidence did not impress the learned trial judge in the least, 

" and I think that he was right in ignoring it.
" The testimony of an expert witness of any kind is entitled to respect 

" only in so far as the witness speaks from his own experience, enlarged 
" and corrected, if you will, by the experience of others engaged in the same 
" profession or line of work, but his testimony is really not evidence when 
"it is based exclusively upon reports and writings of others which the 
" witness has not tested by personal experience.

30 " Anybody can form an opinion by gleaning it from works on the 
" subject and express it before the Court, but such evidence has no more 
" weight than the report upon which it is formed, and that the Court itself 
" may consult if it so desires."

Voila la saine doctrine a suivre quant aux temoignages des experts, 
lorsque ceux-ci referent aux auteurs dans lesquels ils ont puise leur science 
et leurs theories.

Mais les avocats et les juges sont, eux aussi, censes jouir d'une modeste 
experience qui, jointe au gros bon sens, doit leur permettre d'affirmer, v. g., 
qu'un barrage comme celui en litige doit contribuer quelque peu aux 

40 dommages causes par les debacles et les inondations.
Cependant, jamais Ton ne trouve, chez les experts offerts par les 

proprietaires de ces barrages, I'admission que ceux-ci aient pu avoir un 
effet quelconque sur les dommages reclames.
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LaJbantt, and L'on pretend meme, la defense et quelques-uns de ses experts le 
Dauphinais soutiennent ici, que ces barrages empechent la crue anormale des eaux, et 
v.Soutforn protegent, en quelque sorte, les proprietes riveraines centre la debacle, 
Paw r Co plut°t qu'ils n'entravent la descente des glaces.

__ ' L'experience demontre aussi aux avocats et aux juges que, en pareil 
No. 5. cas, les proprietaires riverains reclament toujours dix ibis plus de dommages 

Notes of qu'ils n'en ont soufferts : c'est toujours la meilleure partie de leur terre 
Mr. Justice quj a ^^ inondte; le foin et le grain qui y poussent sont toujours d'une 
lOtiTrebru qualite absolument superieure; les prix qu'ils en obtiennent sont invariable- 
aiy, 1931_ merit les plus eleves; et, pour aucune somme, ils n'auraient voulu se departir 10 
continued. de cette propriete !

Quant aux debacles la meme experience, et la preuve en cette cause, 
demontrent qu'il est absolument impossible de predire ce qui se produira 
d'une annee a 1'autre, vu tous les elements divers et toutes les circonstances 
speciales qui les regissent.

Et je serais porte a croire qu'il faut dire la meme chose de la theorie 
relative &M frazil, a sa formation, a sa fagon de s'accrocher au lit de la riviere 
ou a la glace, et quant aux endroits ou il se depose ainsi.

Et pour revenir aux digues ou chaussees, ecluses ou barrages, ma tres 
modeste experience, confirmee par ce que je comprends de la preuve, me 20 
convaincu qu'une digue retarde neccssairement 1'ecoulement des eaux, meme 
lorsque, entre la digue et 1'endroit que Ton a a considerer, il se trouve un 
rapide.

La defenderesse admet, ici, que le rapide qui existe a peu pres vis-a-vis 
la propriete du demandeur Dauphinais, qui est en amont de celle du deman- 
deur Labonte, a etc diminue de 60% par cet agrandissement artificiel du 
bassin naturel de la riviere.

Or si la glace est ainsi retardee sur une riviere, elle doit necessairement 
etre plus apte a s'arreter et a former des embacles, que si elle pouvait 
descendre plus librement. 30

De plus, cet agrandissement artificiel du bassin naturel (d'environ 
3£ milles a au moins 5 milles dans le cas actuel) retarde davantage 1'ecoule­ 
ment des eaux durant Fhiver, parce qu'alors Teau passe comme dans un 
tuyau forme par les rives, par le fond de la riviere et par la surface congelee. 
Done, au lieu d'une friction entre les rives et le fond seulement, il y a alors 
friction tout le tour.

II me parait prouve, dans notre cas, que cet agrandissement artificiel 
du bassin naturel a enleve au courant, dans la section en litige, une grande 
partie de 1'efficacite qu'il pouvait avoir a 1'etat naturel, pour liberer la 
riviere de sa glace, quels que soient le nom et la forme de celle-ci, et pour 40 
empecher, par le fait meme, les accumulations de glace causant des embacles.

Car Ton sait que ces embacles, qui se forment plus particulierement lors 
de la debacle du printemps, creent des barrages temporaires aux endroits ou 
la nature veut qu'ils s'arretent en descendant la riviere, et provoquent ainsi 
un refoulement des eaux en amont, sur les proprietes riveraines, refoulement
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qui est plus ou moins considerable, suivant qu'il reste encore, en dessous, Labonte and 
ou sur les cotes de 1'embacle, un passage plus ou moins grand par ou 1'eau Dauphinaia 
peut encore s'ecouler, bien que tres lentement. v- Southern

Mais la defense, a 1'encontre des pretentions des demandeurs, invoque, Canada 
v. g., un embacle considerable, constate par ses experts, surtout par Tin- __ 
genieur Griffin, des le printemps de 1'annee 1924, dans la section en litige, Notes of 
avant la construction de Keel-use. (Voir Griffin, temoin no 38 de la defense, Mr. Justice 
temoignage du 17 avril, 1929, p. 16 a 19, et photo " D-46 " a " D-50.") Stein.

Mais notons, d'abord, que cet ingenieur n'est alle sur les lieux que
10 quatre a cinq jours apres la debacle (p. 16), bien qu'il affirme avoir pu en

juger par les resultats : glaces accumulees chez Dauphinais. II ajoute
aussi que les rives y etaient assez boisees alors, et que les arbres en sont
disparus aujourd'hui, ce qui facilite le debordement de la riviere.

De plus, le temoin Laprade, pour la defense, pretend, de son cote, que 
cet embacle, dont il a lui-meme eu connaissance, etait bien quatre fois moins 
considerable qu'un autrequia ete constate apres les inondations de 1927 et 
de 1928, c'est-a-dire durant I'enquete, en fevrier, 1929 (Voir Laprade, temoin 
no 4 des demandeurs en contrapreuve, 19 juin, 1929, p. 2 et ss.)

La defenderesse rappelle aussi une inondation desastreuse survenue en 
20 1919, qui aurait enleve les batisses sur les proprietes Dionne, situees en aval 

des demandeurs.
Pour moi, c'est la une preuve que des embacles et des inondations 

dommageables pouvaient se produire meme avant la construction de 1'ecluse, 
suivant les caprices de la nature, et les obstacles naturels du lit de la riviere; 
mais je ne crois pas que Ton puisse en conclure que la digue de la defenderesse 
n'est pour rien dans les inondations de 1927 et de 1928.

Au surplus, les demandeurs n'avaient pas subi de dommages en 1919.

La defenderesse invoque aussi les nombreux obstacles a 1'ecoulement 
des eaux et des glaces, qui existaient deja dans cette section de la riviere 

30 avant la construction de sa chaussee : cretes de rockers, grosses roches et 
tlots au site meme qui a servi a eriger la digue; haitts fonds ou " dos d'dne," 
no 10-C, un peu en amont, du cote nord, vis-a-vis la propriete Bergeron, 
no 10-B, un peu en aval de la ferme du demandeur Labonte; courbe faite par 
la riviere vers cet endroit, et nombre d'ttes ou ttots, en amont, jusque a peu pres 
vis-a-vis la ferme Dauphinais. (Voir plans Griffin, " D-24 " et " D-45.")

Et notons surtout File portant le numero cadastral 71, appelee aussi 
" tie ronde " ou " lie Brown," vis-a-vis de chez Dauphinais, vu qu'il en est 
tres souvent question dans la preuve et sur les plans.

Mais rappelons, quant au " dos dSdne" que la largeur de la riviere y est 
40 de 1,400 pieds, alors qu'elle n'a que 825 pieds chez Labonte.

Enfin, et c'est la, pour moi, 1'argument le plus fort de la defense, pour 
ce qui regarde les dommages subis en 1928, des pluies torrentielles et des 
inondations considerables se sont produites un peu partout en cette province
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en novembre, 1927, et, en particulier, dans cette region des cantons de Test, 
a travers laquelle coule la riviere St-Francois.

Certains graphiques et photos, produits par la defense, completent la 
preuve sur ce point, en montrant, en particulier, la ville de Richmond, 
serieusement inondee. Cette ville eat situee a peu pres 25 milles en amont 
de Drummondville, et les chutes Hemmings, ou est la digue en litige, sont 
elles-memes a 3| milles en amont de Drummondville.

Or une partie de cette eau accumulee dans le bassin de la riviere 
St-Frangois, a sans doute gele avant de pouvoir s'ecouler a son etat liquide 
des novembre, 1927. De la, accumulation d'eau et de glace pour le 10 
printemps 1928.

De plus, 1'hiver 1927-28 a etc remarquable par 1'abondance des chutes 
de neige, surtout dans la partie superieure de cette riviere, autour de 
Sherbicoke.

Enfin, durant les 4 ou 5 jours pendant lesquels s'est effectuee la debacle, 
durant la premiere semaine d'avril, 1928, il est survenu, dans la partie 
superieure de la riviere, une temperature excessivement haute pour cette 
periode de 1'annee, le mercure etant monte jusqu'a 73 degres le 7 avril (voir 
le graphique " D-88," indiquant la temperature a Sherbrooke a cette date 
et les jours immediatement anterieurs et posterieurs). Et jamais la tern- 20 
perature ne s'abaissait, meme durant la nuit, jusqu'au point de congelation.

Or la defenderesse prouve, par 1'ingenieur Dunfield (son temoin no 34), 
qu'un embacle considerable s'est alors forme, le 6 avril, a Lennoxville, 60 
milles en amont de Drummondville; et que, a 3 hrs p.m., le jour de Paques, 
8 avril, la debacle se terminait a Drummondville.

La defenderesse se demande alors pourquoi cette debacle a ete si 
soudaine en 1928, quand celle de 1929 a ete si lente, et elle explique cela 
par cette " veritable temperature d'ete," constatee dans la partie superieure 
de la riviere ces jours-la, alors que la glace et la neige ont commence a 
fondre; et elle ajoute que le debit de la riviere, qui etait de 15,800 pieds 30 
cubes a la seconde, le 4 avril, est monte a 63,400 pieds cubes a la seconde, le 
7, pour atteindre, le lendemain, le chiifre extraordinaire, jamais enregistre, 
de 72,000 pieds cubes (voir Dunfield, temoignage du 4 avril, 1929, p. 117).

Et c'est alors que sont survenus, d'apres la preuve de la defense, 
n'sumee par 1'ingenieur Beaubien sur la diagramme " D-80," des embacles 
a Lennoxville, a Sherbrooke, a Bromptonville, a Windsor Mills, a Richmond, 
 ou il n'y a pas d'ecluse, aux rapides Ulverton, aux rapides Wentworth, 
a 1'ile Gauthier, et, enfin, chez les demandeurs; et tous les embacles 
stiperieurs sont venus, finalement, se joindre aux embacles formes chez les 
demandeurs, produisant les dommages reclames. 40,

L'ingenieur Dunfield, qui etait sur les lieux le jour de Paques, 8 avril, 
1928, vers 8 hrs a.m., i.e., sur 1'aile en terre de la chaussee, aurait constate 
que " Fembacle Labonte " etait alors arrete au " dos d'ane " : "... below 
Labonte's on some fiat . . ."

(Voir son temoignage du 4 avril, 1929, p. 102, temoin no 34 de la 
defense.)
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Et cet embacle etait sans doute alors augment* de tous les embacles Labonte and, 
superieurs, d'apres 1'ingenieur Beaubien, graphique " D-80." Dauphinais

Mais les temoins Mercure et Cusson, le meme jour et au meme endroit, Vg ^aut^rn 
ont fait une constatation qui detruit celle-la : Canada

En effet, ils affirment que " la glace avait farce " le rempart " de la, __ 
chaussee; qu'elle avait fait un " effort Id tout le long du rempart.'" No. 5.

Ils etaient, eux aussi, " sur le rempart " de la digue, i. e., sur 1'aile. Notes of
Et Mercure continue :
" C'est de la qu'on a constate 1'immense embacle . . . apartir de " la dam 

10 en montant." ary i93i_
(Voir Mercure, temoignage du 18 septembre, 1928, temoin no 3 des continued. 

demandeurs; et Cusson, p. 7, 18 septembre, 1928, temoin no 4 des 
demandeurs.)

Or, n'est-il pas permis d'en conclure que c'est autant, sinon plutot, 
recluse, ou son aile, qui a arrete la glace ?

11 est vrai aussi qu'il faut se rappeler, et c'est admis, que cette riviere,  
" le tributaire le plus important du versant sud du fleuve," est a regime 
torrentiel, et qu'elle coule du sud ou nord, de sorte que la debacle doit 
normalement commencer dans sa partie superieure, alors que la glace est

20 encore solide dans sa partie inferieure, d'ou il suit que les glaces d'en amont 
se desagregent plus tot et viennent former des embacles, et contribuer a 
des inondations, en s'accumulant sur les glaces encore solides de la partie 
inferieure, situee plus au nord, et, en particulier, dans la region des chutes 
Hemmings.

Mais 1'experience et les statistiques nous demontrent encore qu'il ne 
faut pas pousser trop loin cette theorie : d'abord il n'est pas prouve que 
cette haute temperature constatee a Sherbrooke la premiere semaine d'avril, 
1928, d'apres le graphique " D-88," n'existait pas simultanement, ces memes 
jours-la, dans la partie inferieure de la riviere.

30 De plus, s'il est vrai qu'en general la temperature au sud de cette province 
est moins froide que la temperature du nord, 1'experience et les statistiques 
demontrent que, bien que Sherbrooke soit situee au sud de Montreal, il y 
fait generalement plus froid, 1'hiver, qu'a Montreal meme; et dans les 
montagnes des cantons de Test il fait toujours plus froid qu'a Montreal.

Je crois que le deboisement des terres avoisinant une riviere doit hater 
le degel, beaucoup plus que la distance d'une cinquantaine de milles plus au 
sud ou plus au nord.

Je dois avoir resume la les principaux faits qui militent en faveur de la 
theorie de la defense.

40 Mais je repete que, quelles que soient les theories des experts, pour 
lesquels j'ai le plus grand respect, 1'experience et le bon sens nous enseig- 
nent que la glace est toujours plus epaisse aux endroits ou il n'y a pas de 
courant; et que, la ou il y a du courant, elle se forme plus mince, au point

I Q 19834 D
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que 1'eau ne s'y congele pas du tout lorsque le courant devient assez rapide 
pour prevenir sa congelation.

Et plus la glace est epaisse, plus la debacle est dangereuse.
En disant ce qui precede, je n'oublie pas les constatations faites par la 

defenderesse quant aux epaisseurs de glace dans le bassin, avant 1924, 
etc., etc.

Enfin, je ne peux pas oublier que si les conditions de la temperature 
en novembre, 1927 : pluies extraordinairement abondantes; et 1'hiver 
1927-28 : neiges abondantes dans la partie superieure de la riviere; et au 
printemps de 1928 : temperature tres elevee au meme endroit, les trois 
jours precedant la debacle et 1'inondation, et, comme resultat, augmentation 
tres considerable du debit; je ne peux pas oublier, dis-je, que si ces conditions 
ont pu contribuer dans une proportion considerable a la debacle anormale 
et a 1'inondation du printemps de 1928, rien de tel n'a ete constate avant la 
debacle et 1'inondation du printemps de 1927, dont les demandeurs se 
plaignent aussi, bien que leurs dommages aient alors ete moindres.

Je tiens, de plus, a souligner qu'en parlant aussi souvent de ce qu'en- 
seigne " le gros bon sens," je n'ai aucunement 1'intention de discrediter les 
tres distingues experts des parties, non plus que leurs excellents avocats.

Mon allusion a cette doctrine du " gros bon sens " se resume a ceci :
C'est que, quelque modestes et limitees que soient son experience et ses 

connaissances, un juge doit pouvoir se servir de son propre jugement pour 
trancher le litige, quand les experts d'une partie contredisent ceux de 
1'adversaire au point de laisser ce juge dans une perplexite complete.

Au surplus, je trouve ma justification dans le factum de la defenderesse, 
ou je b's, page 22 :

" II y a des verites de sens commun qu'il ne doit pas etre necessaire de 
" demontrer."

Comme conclusion definitive, appreciant toute la preuve et toutes les 
circonstances, je suis decide de tenir la defenderesse responsable en proper- 
tion d'un tiers des dommages, vu que je crois devoir fixer, en autant que cela 
est possible, a un tiers la contribution de sa chaussee comme cause des 
dommages reclames par les demandeurs.

20

II. 

EVALUATION DES DOMMAGES:
Mais quels sont ces dommages, et, surtout, a quel montant convient-il 

de les arbitrer ?
La reclamation des demandeurs de ce chef est, a mon humble avis, 

manifestement exageree.
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Quand on leur a objecte qu'ils n'avaient pas le droit de reclamer une Labonte and 
indemnite pour leurs terrains a tant de 1'arpent, a tant du jardin ou Dauphinais 
bocage, a tant de Farbre, etc., ou pour leurs batisses, a tant de la batisse, ni, Vt Qana/j^ 
surtout, a tant du morceau, ils ont repondu que tout cela serait vrai s'il power Co. 
s'agissait d'une veritable expropriation, mais que, dans le cas actuel, ou ils    
sont depossedes sans expropriation judiciaire, ils ont le droit de se faire No. 5. 
indemniser sur cette base, a tant la piece, et a tant le morceau, suivant les ^otef °*. 
evaluations prouvees par leurs estimateurs. stein "S ^

Mais je soumets respectueusement que c'est la une erreur, et que, qu'il joth Febru- 
10 s'agisse d'une expropriation judiciaire faite directement a 1'instance de la ary, 1931  

compagnie, comme en 1924, pour cette partie des terrains des demandeurs continued. 
contigue a la riviere; ou qu'il s'agisse d'une expropriation indirecte comme 
celle-ci, 1'evaluation des dommages doit etre faite d'apres le meme principe, 
qui est celui consacre par la jurisprudence, v. g., dans la cause bien connue 
de la Compagnie d'Approvisionnement d'eau, et autres vs La Ville de 
Montmagny, 24 B. R., 416, 1915.

II s'agissait la d'etablir ce que 1'on doit entendre par la " valeur reelle " 
quant a 1'evaluation municipale des proprietes.

Voici une partie des remarques de feu 1'hon. juge L.-P. Pelletier, 
20 siegeant avec les honorabies juges Lavergne, Cross, Carroll, et Drouin, 

ad hoc :
" L'appelante a produit un grand nombre d'actes de vente con- 

" temporains de 1'evaluation qui etait faite, et ces actes demontrent a 
" n'en pouvoir douter que 1'evaluation est bien inferieure a la valeur reelle, 
" telle que constatee par la meilleure preuve qui puisse exister sous ce rapport.

" On peut entendre bien des temoins, avoir bien des opinions sur des 
"questions devaluation; il y a peu de sujets sur lesquels les opinions 
" different autant, et ou d'un cote on donne des chiffres fantastiques, tandis 
" que de 1'autre on donne des chiffres tres peu considerables.

30 " Les opinions sous ce rapport, meme lorsqu'elles sont donnees sous 
" serment, sont encore plus epatantes dans leurs differences que cellos des 
" medecins-experts lorsqu'ils entreprennent de livrer un reel combat 
" scientifique.

" II y a une preuve a peu pres sure et qui, a mon avis, est la meilleure 
" sous ce rapport: c'est celle des ventes faites par des gens qui possedent 
" les proprietes en question, et qui trouvent des acheteurs qui achetent au 
" prix que fixe le vendeur, ou au prix sur lequel le vendeur et 1'acheteur 
" s'accordent.

" Dans la cause de Dodge v. The King, la Cour d'echiquier, dont le 
40 " jugement a ete confirme par la Cour Supreme, a trouve que cette preuve 

" etait la plus satisfaisante possible, et la meme chose a ete sanctionnee dans 
" plusieurs autres jugements.

" Dans la cause du Roi v. Mcpherson, je trouve une definition donnee 
" par le juge Cassels de la Cour d'echiquier qui me parait excellente. Voici 
" cette definition.

D 2
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" C'est le prix qu'un vendcur qui n'est pas oblige de vendre et qui n'est 
pas depossede malgre lui, mais qui desire vendre reussira a avoir d'un 
acheteur qui n'est pas oblige d'acheter, mais qui desire acheter.

" Le juge Cimon dit que la valeur reelle est celle qui existe a ce moment- 
" la. Or, rien ne demontre la valeur qui existe a ce moment-la aussi bien 
" qu'un acte notarie signe par un vendeur qui desire vendre et par un 
" acheteur qui desire acheter.

" Cette preuve existe dans la presente cause d'une maniere complete. 
" Meme un des cstimateurs fixe une valeur moindre pour sa propriety que 
" celle fixee par un acte notarie auquel il est lui-meme partie. Les titres 
" que Ton a produits en reponse a cela confirment plutot qu'ils ne 
" diminuent la preuve faite sous ce rapport par 1'appelante.

" Ce ne sont pas des ventes par le sherif, ni des ventes a remere, qui 
" peuvent nous donner satisfaction sous ce rapport; et puis-qu'on a mis 
" devant nous plusieurs actes de cette nature, c'est qu'il en restait bien peu 
" a offrir qui pouvaient effectivement contredire sur ce point la preuve de 
" 1'appelante." (p. 418-419).

10

Ce principe a ete suivi par M. le juge Marin, de la Cour de magistrat, 
dans un jugement, dont Ton m'a donne copie, rendu le 16 avril, 1927, re 
Cour de magistrat, district d'Arthabaska, Comte de Drummond, No. 422 20 
The Southern Canada Power Coy vs La Corp. du Canton de Wickham.

II est vrai qu'il s'agissait la de trouver ce qu'etait la " valeur reelle," 
sous la loi municipale, mais je soumets que, dans notre cas, tout comme 
quand il s'agit de la legalite d'un role devaluation, la Cour, pour rendre 
justice aux deux parties, doit rechercher ce qu'etait la valeur reelle des 
proprietes des demandeurs lorsqu'elles ont ete endommagees.

Voila pourquoi j'ai permis cette preuve offerte par la defense, qui 
consiste a comparer ces proprietes avec les autres proprietes du meme 
genre dans la region.

Les demandeurs ont soumis que cette preuve les prenait a 1'improviste, 30 
mais je ne suis pas de cet avis : la jurisprudence que je viens de citer les 
prevenait de la possibilite d'une telle preuve. Au surplus, je leur ai offert 
le temps requis pour contredire cette preuve, mais ils n'en ont pas profite.

Le precedent de The King vs The Carslake Hotel Coy, Ltd, invoque par 
la defense, est absolument au point pour faire repudier comme illegale, et 
injuste pour la defenderesse, toute la preuve des demandeurs quant a 
1'evaluation de leurs dommages.

J'admets qu'il s'agissait la d'une veritable action en expropriation. 
Mais je soumets, je le repete, que c'est aussi le principe qui doit nous guider 
dans les expropriations indirectes, comme celle-ci. 40

C'est 1'hon. juge Audette, de la Cour d'Echiquier, qui a rendu, en 1915, 
ce jugement, confirme par la Cour supreme en 1916 (16 Exchequer Court 
Reports, 24, et 34 D.L.R., 273).

Je crois qu'il vaut la peine d'en reproduire ici quelques lignes. Ainsi, 
aux p. 26 et 27, le savant juge Audette demontre que c'est un faux principe
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que d'evaluer une batisse suivant sa valeur intrinseque, ou d'apres ce qu'il Labonte and
en couterait pour la reconstruire, sans egard a la depreciation. II demontre Dauphinaia
que c'est la valeur marchande ou commerciale, " market value," qui doit v - Southern
seule etre prise en consideration : Canada

" Now this property must be assessed, as of the date of the expropria- __
" tion, at its market value in respect of the best uses to which it can be put, NO. 5.
" namely, as a hotel-site taking into consideration any prospective capa- Notes of
" bilities that the property may have for utilization in a reasonably near Mr- Justice
" future, (p. 26.) lotlTivjbru. 

10 " Together with the evidence of witness Maxwell, who proceeding to ury ig3i__! 
" value the building, inclusive of permanent fixtures, at 81,485,000.00 upon continued. 
" the replacement or intrinsic value without allowing any depreciation.

" This witness obviously proceeded on a wrong principle or basis.
" Indeed, this replacement value, without taking any depreciation into 

" consideration, is an appraisal of the building under what is called the 
" " quantity survey method ", which, while undoubtedly it may disclose 
" the intrinsic value of the property, does not necessarily establish its 
" market value.

" The intrinsic value is the value which does not depend upon any 
20 " exterior or surrounding circumstances. It is the value embodied in the 

" thing itself; the value attaching to the objects or things independently 
" of any connection with anything else.

" For instance, had we to fix a proper compensation upon a discarded 
" shipyard, formerly used in the building of wooden ships, we would be 
"facing launchways, logs and piers of perhaps great intrinsic value; but 
" if the property were thrown upon the market for sale it would have, indeed, 
" very little commercial or market value " (p. 27).

Et, notons, en passant, que le savant juge, en parlant devaluation 
exorbitant*, affirmee sous serment par les evaluateurs du proprietaire, 

30 affirmation contredite par les evaluateurs de 1'expropriant, n'hesite pas a 
dire qu'il ri*y a, pas un homme done dCun jugement sain, et possedant un pen 
de sens commun, qui croirait qu'un homme d'affaire consentirait a payer, 
pour cette propriete, le prix fixe par les experts du proprietaire :

" Whether any business-man would venture in such a scheme and risk 
" the sum of 81,485,000. in such an enterprise, with a building lighted by 
" the 9 feet wells in question, giving also very unsatisfactory air, taking in 
" consideration the returns of the former Carslake hotel, is a question 
" beyond the sane comprehension of the ordinary person gifted with common 
" sense " (p. 31). __________

40 M. le juge Audette se servait done, lui aussi, du gros bon sens pour 
refuter et rejeter 1'evaluation exorbitante des experts du proprietaire.

A consulter aussi, sur ce point, The King vs Trudd <k autres, 49 C.S.C.R., 
501, 1914.

Voir aussi: Cite de Fraserville vs Fraser, 21 R.J., 1914, Belleau, J., 
surtout du bas de la p. 114; confirme 25 B.E., 106, 1916, et par le C. P. 
(1917) A.C., 187, et 34 D. L. R., 211, et 23 R. J., 446;
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Fraser vs Cite de Fraserville, 21 R. J., 401, 1915, Belleau, J., surtout 
p 407 (cause du district de Kamouraska, malgre que le rapport dise " Artha- 
baska ").

Et Pettetier vs Cite de Kiviere-du-Lovp, 27 R.J., 230, 1921, Belleau, J., 
surtout du has de p. 238, au haut de p. 240; rapp. aussi a 59 C.S., 489, du 
milieu de p. 495 en haut p. 496.

II faut done evaluer en bloc, comme un seul tout, les immeubles des 
demandeurs. C'est la mon avis. Mais a combien les evaluer ?

J'endosse, sans restriction, ce que je lis aux trois premieres pages du 
factum de la defenderesse sur ce point. 10

Elle y soumet qu'il existe deux systemes devaluation, le systeme 
abstrait, adopte par les demandeurs, qui " ne tient compte d'aucune circon- 
" stance de temps, de lieu, de distance ni de convenance "; donnant a 
" 1'arpent de terre situe a un mille de la ville, d'un marche, d'un chemin 
" de fer ", simplement la meme valeur qu'a 1'arpent de terre de meme 
" qualite situe au fond des bois, sans communication avec le monde exterieur, 
" sans marche accessible ".

La defenderesse rappelle que les estimateurs des demandeurs mettent 
de cote " toutes les idees generalement regues, qui vont a dire que 1'agricul- 
" ture a besoin, pour vivre et prosperer, d'avoir a sa portee un marche 20 
" accessible, des facilites d'education pour les enfants du cultivateur, un 
" maximum au moins de confort "; et que 1'un d'eux, " Eugene Lemire, 
" preche meme la necessite pour le cultivateur d'etre eloigne des centres de 
" consommation, de peur que sa moralite ou celle de ses enfants n'en 
" souffre ! " (p. 1 factum de la def.).

Notons, de plus, cette remarque bien au point (p. 1-2) :
" Ce systeme a ete pousse si loin, on s'est si bien defendu de regarder 

" en dehors du cercle etroit qu'on s'etait arbitrairement fixe, que chacun 
" de ces pretendus experts (evaluateurs) refuse absolument de repondre a 
" la question ainsi posee : 30

" Toute la propriete des demandeurs, en y comprenant les arbres, les 
" fruits, les puits, les jardins ou bocages, sans en excepter les arbres ou sources, 
" vaut-elle le prix reclame. . . . ?

" Ces messieurs declarent simplement qu'ils ne se sont pas occupes de 
ce detail! "

C'est vrai: il a ete impossible d'obtenir des evaluateurs des demandeurs 
une reponse franche, directe, claire, juste, a cette question, pourtant bien 
simple. Mais ce refus de repondre comporte, a mon avis, la meilleure 
refutation possible de leur evaluation, si etrangement exageree.

Je refere aussi, sans avoir le temps de m'y arreter, cependant, a 40 
1'allusion, aux p. 2 et 3, a 1'evaluation faite en 1924 pour le demandeur 
Labonte, par trois des memes estimateurs: Simeon Boisvert, Olivier 
Blanchette et Eugene Lemire.
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La defenderesse ajoute que, au contraire, elle a adopte le systeme Labonte and 
concret, vu qu'elle tient compte des faits existants, des circonstances Dauphinaia 
generates et particulieres, de tous les facteurs pouvant aider a faire une v ' ^an(J^ 
evaluation raisonnable. Power Co.

Mais voulant suivre les demandeurs, elle examine ce systeme abstrait    
devaluation, qui consiste a rechercher la valeur intrinseque de leurs No. 5. 
proprietes. J 8̂ of

Elle affirme qu'il resulte de la preuve que le seul revenu palpable d'une stein"8*106
ferme comme celle des demandeurs, est derive de la vente du lait, de sorte loth Febru-

10 qu'il faut rechercher le montant net realise par la vente du lait. ary, 1931 
Je vais continuer de suivre 1'argumentation de la defense sur ce point, continued. 

car je la trouve absolument irrefutable.

Le factum de la defenderesse considere d'abord la ferme Dauphinais, 
au sujet de laquelle les donnees sont peu precises.

L'on parle surtout de recoltes faites sur cette ferme avant 1'expropriation 
de 1924, alors qu'environ 60 arpents, dans la meilleure partie, en ont ete 
vendus a la defenderesse; et pour obtenir ce prix le demandeur Dauphinais 
representait, aux estimateurs Dumaine et Barnabe, que la balance de sa 
terre, apres cette vente, ne vaudrait plus la peine d'etre exploitee. (Voir 

20 Dumaine, temoin no 10 de la defenderesse, 28-29 fevrier, 1929, p. 13 a 17, 
et Barnabe, temoin no 11 de la def. ler mars, p. 5.)

Et, comme question de fait, apres avoir cultive plus ou moins pendant 
deux autres annees, il abandonne sa propriete pour aller demeurer a 
Drummondville. (Je n'oublie pas qu'il a invoque certains pretextes pour 
justifier cet abandon de sa ferme).

La defense rappelle aussi avec raison que, dans un examen prealable, le 
24 avril, 1928, ce demandeur admettait avoir vendu a la defenderesse en 
1924, " la grosse valeur de ma terre", en vendant ainsi a la compagnie ses 
iles, et la partie basse de sa ferme (p. 4).

30 Et quand on lui demande ce qu'il penserait d'un cultivateur qui 
n'aurait que le haut de la cote, sur cette ferme, pour y faire la culture (ce 
qui suppose la culture du terrain tel qu'il etait a cette date, en 1928, apres 
cette vente des ties et de la meilleure partie du bas de la cote a la 
defenderesse), il admet que " fa ne le paierait pas gros ", 9a ne " serait pas 
bien payant, rien qu'en haut de la cote" (p. 5).

Et la defenderesse a prouve que c'est precisement a cause de ces 
representations qu'il faisait a ses agents (entre autres, le temoin Dumaine, 
loco citato) qu'elle lui a donne, en 1924, ce prix eleve de $8,400.

Charles Decarie, temoin de la defense, qui a parcouru pratiquement 
40 toute la province, et qui parait avoir une grande experience en agriculture, 

affirme n'avoir jamais vu des terrains plus pauvres que ceux des demandeurs 
et de leurs voisins.

En un mot, il me parait bien prouve, comme raffinne la defenderesse, 
qu'il ne serait pas pratique d'essayer de faire vivre sur cette terre 
Dauphinais cinq ou six vaches laitieres. Or, la preuve permet de dire
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qu'avec la vente du lait provenant de ces vaches, en tenant compte des 
taxes a payer, des reparations et de 1'entretien, etc., le demandeur 
Dauphinais ne realiserait pas le quart ni le huitieme du revenu annuel 
approximatif qu'il croit avoir realise sur sa ferme, apres en avoir vendu une 
partie a la defenderesse en 1924.

La meme conclusion, mutatis mutandis, s'applique a la ferme Labonte.
Ce demandeur a obtenu cette propriete de son pere, a la suite d'une 

donation, en 1918, il y a demeure six ans, jusqu'en septembre, 1924. Or, 
durant cette periode, il a vendu a Deneri Boisvert une partie de la pro­ 
priete : la moitie du lot 81, SI, 100, et St-Onge, agent de Boisvert, essaie 10 
en vain de revendre ce demi-lot a ce prix-la, et pour un prix moindre, 
depuis deux ans.

Un incendie ayant detruit quelques-unes de ses batisses, assurees a 
S500, le demandeur Labonte a retire cette assurance, ce qui lui a done 
donne, avec le prix de vente re$u de Boisvert, 81,600 de profit dans six ans. 
Cependant, la defense fait remarquer que le certificat des hypotheques 
qu'elle a produit (" D-23 ") prouve que, durant cette meme periode ses 
dettes hypothecates ont augmente de 81,100. Et la la defense en conclut:

" Done, resultat net de 1'exploitation de ses biens par Labonte lui- 
meme, §2,700 de deficit pendant cinq ans et neuf mois " (p. 10). 20

La defense souligne ensuite la contradiction du demandeur Labonte 
dans son temoignange de juin, 1929, lorsque, pour expliquer la modicite 
du revenu lui provenant de la vente de son lait, en 1927, il dit que c'est 
du a la mauvaise conduite de son fermier, qui etait un ivrogne, qui n'execu- 
tait pas ses ordres, qui ne travaillait pas (pages 2-3); alors que, 1'annee 
precedente, le 20 septembre, 1928 (p. 19), ce demandeur, pour expliquer 
pourquoi il allait peu souvent sur sa ferme, disait qu'il avait la un honnete 
homme pour le remplacer !

De plus, ses batisses n'avaient ete aucunement entretenues depuis un 
tres grand nombre d'annees, ni peinturees ni blanchies. 30

Puis la defenderesse refute, avec de bons arguments, la prevention des 
demandeurs a une recolte de foin de 2£ tonnes de Tarpent sur la balance de 
leur propriete.

Puis elle recherche la valeur possible des terres des demandeurs, " au 
point de vue de leur valeur commerciale, de leur valeur par comparaison ".

Elle soumet avec raison qu'il ne parait y avoir, dans le cas actuel, 
aucun " prix d'affection ".

Puis elle soumet que, au cas ou elle devrait etre condamnee, les deman­ 
deurs " seraient parfaitement indemnises si la defenderesse leur payait la 
valeur commerciale de leurs proprietes ". 40
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Elle affirme, avec raison, que ces fermes, depuis quelques annees, sont Labonti and 
" pour leurs proprietaires un fardeau " plutot qu'une source de profits ", Dauphinais 
et que ces terres etaient reellement abandonnees par leurs proprietaires, v-^ffû rn 
lors des dommages subis en 1927 et 1928; et qu'ils se seraient empresses p^er Co. 
de les vendre s'ils avaient trouve des acheteurs. (Ici encore, je n'oublie __ 
pas 1'exploitation temporaire par des fermiers, ni que Dauphinais ait passe No. 5. 
quelque temps sur sa ferme avec deux enfants et le pere Bahl, a couper le Notes of 
foin ou le bois.) ^e^™*™

La defense rappelle ensuite la methode adoptee par ses estimateurs 10tll p^n,. 
10 pour evaluer ces deux proprietes : elles etaient deja evaluees au role ary, 1931_ 

municipal a 83,000 chacune, d'apres le role de 1925 (" D-7 "), qui a ete fait, continued, 
curieuse coincidence, par les trois estimateurs deja nommes des demandeurs :  
Simeon Boisvert, Olivier Blanchette et Eugene Lemire, avec Ernest Boisvert 
comme secretaire.

Ces messieurs evaluaient done alors a $3,000 des proprietes qu'ils 
demandent aujourd'hui a la Cour d'evaluer a au-dela de $26,000.00 !

Mais, pour ne pas s'en tenir simplement a cette base de comparaison, 
souvent trompeuse, qu'est 1'evaluation municipale, les estimateurs de la 
defenderesse ont examine un certain nombre de proprietes, vendues ces 

20 dernieres annees dans la municipalite, et mentionnees dans les pieces 
" D-4 " (extrait role 1926), " D-5 ", " D-6 ", " D-18 ", " D-20 ", et " D-21 ".) 
N.B. II y a deux pieces " D-18".)

Or la comparaison demontre que la somme des prix de vente de ces 
proprietes correspond assez exactement avec la somme des evaluations 
municipales, ce qui, d'apres la defense, demontre que les evaluateurs 
municipaux ont du evaluer les proprietes a leur valuer reelle.

Les estimateurs de la defenderesse ont ensuite compare les fermes des
demandeurs avec d'autres, comme celles des temoins Olivier Blanchette et
Ernest Boisvert, estimateurs des demandeurs, et avec d'autres, vendues

29 dans les environs ces dernieres annees (voir "D-10", "D-ll", "D-12" et
"D-22").

Et la encore, ces comparaisons ont demontre que 1'evaluation munici­ 
pale des proprietes des demandeurs est certainement a sa valeur reelle, a 
$3,000 chacune.

Et cette comparaison demontre aussi que cette evaluation municipale 
est generalement faite a S5 1'arpent.

Et cette preuve fait voir que toutes ces proprietes qui sont, sans excep­ 
tion, de beaucoup superieures aux fermes des demandeurs, ont ete vendues 
de $3,500 a $6,000.

40 II est prouve, au surplus, que la plupart des proprietes de cette region, 
des deux cotes de la riviere, sont des fermes et des maisons abandonn6es.

- G 19634
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Et la defenderesse conclut comme suit ce resume de cette partie de la 
preuve :

1. Les fermes des demandeurs n'ont jamais reussi a faire vivre con- 
venablement leurs proprietaires, sauf que la ferme Dauphinais, avant 
d'etre reduite en 1924, etait exploitable pour un cultivateur qui " ne se 
souciait ni de la solitude, ni des autres inconvenients tres serieux qu'elle 
possedait".

2. La mediocrite du sol et le mauvais etat des batisses rendent " leur 
vente pratiquement impossible pour un prix quelque peu eleve ".

3. Les demandeurs " ne sont plus, et ne seront plus des cultivateurs; J.Q 
ces fermes constituent pour eux un fardeau, et le simple prix commercial 
de ces fermes serait pour eux une liberale indemnite ".

La defenderesse rappelle ensuite que c'est un principe faux en fait que 
d'evaluer les batisses independamment de la terre qu'elles sont appelees 
a desservir, de meme que d'evaluer separement les arbres, les puits, etc., 
car " le tout constitue une exploitation agricole complete"; et elle refere 
a la cause du Carslake.

Puis elle rappelle, quand a la ferme Dauphinais, que "la maison et la 
cuisine etaient une ruine complete, dont il fallait envisager la reconstruction 
immediate; qu'il y avait. . . un hangar bien construit", qui " existait sur

20

La defenderesse souligne ensuite qu'eZZe prend comme averee I'affirmation 
des demandeurs que leurs terres sont devenues inhabitables", et elle prend 
comme base de 1'estimation des dommages la valeur complete de toutes les 
terres des demandeurs, comme si elles n'etaient pas exposees aux inondations, 
et elle ajoute :

" En supposant que la defenderesse serait responsable nous avons 
etabli 1'indemnite payable comme si ces terres ne constituaient plus aucune 
valeur quelconque pour leurs proprietaires.

" Convaincus que les demandeurs feraient une vente avantageuse pour 
" eux a tous les points de vue s'ils vendaient toute leur propriete pour 
" $3,000 et $4,000, respectivement, nos experts, dans un souci complet de 
" rendre justice entiere aux demandeurs et de depasser la mesure plutot que 
" de rester en de9a, n'ont pas voulu diminuer du chiffre de leur evaluation 
" la valeur que peut representer pour les demandeurs la balance du terrain 
" qui peut leur rester, le bois qui s'y trouve, les batisses qui y sont con- 
" struites, et sur lesquelles la defenderesse ne pretend aucun droit.

" En supposant que nous devrions payer les indemnites fixees par nos 
" experts, nous ne tenons nullement a diminuer la jouissance des demandeurs 30 
" telle qu'ils 1'exercent aujourd'hui, sauf que cette jouissance serait a leurs 
" risques et perils, et sans que la defenderesse puisse etre plus tard recherchee 
" en dommages d'aucune fa9on, du moment que le jugement etablirait 
" clairement que les dommages representent en realite la valeur entiere des 
" proprietes". (p. 26, factum def.)
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.la ferme lorsque le demandeur en fit Facquisition en 1911 . . . pour moins Labontt and 
. . . de $6,000 (voir examen prealable Dauphinais, 24 avril, 1928); qu'une Dauphinais 
seule batisse fut erigee par Dauphinais; sa grange, et, comme il a ete V'^°^^n 
exproprie " en 1924, moyennant une indemnite de $8,400, cette grange power Co 
n'a plus de valeur, parce qu'il n'y a plus de recolte a y loger". (Factum    
def. p. 29-30.) No. 5.

La defenderesse se demande alors ce que valent ces batisses dans le Notes of 
prix de la ferme Dauphinais. Stei^18*"*

Elle souligne aussi qu'un temoin desinteresse, Joseph Robidas, a affirme, joth Febru- 
10 sans contradiction, qu'avant 1924, Dauphinais, pendant deux ans, chercha, ary, 1931 . 

sans succes, a vendre toute sa propriete pour §6,500, et cela comprenait la continued. 
partie vendue subsequemment a la defenderesse, c'est-a-dire la plus belle 
partie.

Or Dauphinais a re9u ensuite pour cette partie vendue a la defenderesse 
§8,400, et il a declare aujourd'hui sous serment, avec ses temoins, que la 
balance vaut encore §26,000 (voir temoig. Robidas, 3 avril, 1929, p. 2-5, 
temoin no 18 de la def.).

Sur la ferme Labonte, la grange existait depuis 60 ans, et on ne 1'a 
jamais entretenue, pas meme chaulee.

II est prouve que Fetable est du meme age, mal exposee au soleil, petite 
et pen hygienique. Ces batisses ont ete detruites pas 1'inondation de 1928, 
mais Fecheance de leur reconstruction etait tres proche, et ces batisses 
n'avaient " pratiquement aucune valeur reelle " (p. 30, factum de la def.).

J'endosse encore toutes ces affirmations de la defense.

J'approuve aussi la defenderesse quand elle refere a deux faits particu- 
liers qui nous demontrent que les demandeurs, possesseurs de proprietes 
valent dans les $20,000, d'apres eux, paraissaient pourtant bien desireux 
de voir detruire tout cet actif par une debacle prochaine, comme le prouvent 
les deux temoignages suivants, qui n'ont pas ete contredits. 

30 Ainsi Eusebe Marcoux, fermier de Dauphinais, rapporte les travaux 
executes par ce dernier, a la fin de Fhiver, 1927 : abattage d'arbres.le long 
de la rive, " pour donner aux glaces Faeces facile, qu'elles n'avaient pas 
iusque-la, pour se rendre jusqu'a ses batisses et pour les emporter a Pierre- 
ville " (p' 31 factum def., et temoignage Marcoux, le 3 avril, 1929, p. 2-3.)

Et ce demandeur faisait ensuite, en prevision de cette destruction, de 
sa propriete un inventaire de ses biens mobiliers, pour soutenir plus tard sa 
reclamation centre la defenderesse, " mais il ne songeait pas a mettre ses 
biens mobiliers a Fabri . . . comme il Fa fait en 1929 lorsque les chances 
de recevoir une indemnite sont de venues tres problematiques " (ib idem,

40 p. 4).
Et quant a Labonte, son fermier, Augustin Roy, nous a renseignes sur 

" la ioie exuberante de son patron en voyant " une partie de ses batissesjoie
B 2
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30

detruites " par 1'inondation du printemps 1928 (p. 31 factum., et temoig. 
Roy, p. 2-3, le 3 avril, 1929, comme temoin de la defense).

Evidemment, ce sont la des faits qui militent bien peu en faveur des 
pretentions exorbitantes des demandeurs, dans 1'evaluation de leurs pro- 
prietes, et un tribunal ne peut certainement pas oublier ces faits-la, dans son 
appreciation de la preuve.

Le factum de la defense, aux pages suivantes, 32 a 36, repasse la preuve 
des " dommages mobiliers " et de certains item speciaux", reclames par 
les demandeurs.

Le demandeur Dauphinais, dans son action principale, reclame $60 10 
pour bois perdu, et c'est admis.

II reclame aussi $36 pour du foin et $100, pour de 1'engrais, mais la 
defenderesse repudie ces deux items, parce que la preuve du foin endommage 
n'est pas complete; et, quant a 1'engrais, parce que, si elle est condamnee 
a payer la valeur de toute la propriete, cet engrais doit passer avec le reste, 
et je crois qu'elle a raison. C'est, d'ailleurs, la regie etablie par 1'art. 379 
C.C., puisque 1'engrais est un immeuble par destination (voir aussi 1654 
C.C.).

Quant aux dommages relates dans les particularites, en rapport avec 
la source, les arbres, etc., tout cela doit s'evaluer en bloc avec la propriete, 20 
comme 1'a deja sounds la defense, et je partage son avis.

Dans sa demande incidente, le demandeur Dauphinais reclame $115 
pour dommages a son ameublement, et $90 pour dommages a ses machines 
agricoles.

Pour les meubles de menage je prefere 1'evaluation fournie par la 
defense, par le temoin Holland, plutot que celle faite par le temoin Lemire 
pour les demandeurs : voir Holland, 28 fevrier, 1929, p.-17, temoin no 9 
de la def. Son evaluation totale, qui me parait liberate, fixe le tout a 
$25.50, montant auquel j'arbitre les dommages reclames de ce chef.

Quant aux instruments aratoires la defenderesse, p. 36 de son factum, 30 
admet n'avoir aucune preuve sur cet item. Or, tenant compte de la 
faiblesse de la preuve des demandeurs sur cet item encore, et de son 
exageration, j'alloue $25 de ce chef.

L'on voit done que ces montants que j'admets comme reclamation du 
demandeur Dauphinais, pour ses dommages mobiliers, comportent les 
sommes suivantes :

Pour bois perdu, $60.00 
Pour meubles, 25.50 
Pour machines agricoles, 25.00

En tout: $110.50 40
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Quant au demandeur Labonte, la defenderesse refere d'abord a une Labonte and 
reclamation de $150, soumise au sous-parg. b du parg. 1 des particular!tes, Dauphinais 
" pour bris et deterioration a la charpente de 1'etable et 1'ecurie". v -

Je serais d'avis de rejeter completement cet item vu qu'il y a pour 
ainsi dire confusion, dans ce cas-ci, car, si la defenderesse est condamnee 
a payer la valeur de toute la propriete, elle ne devrait pas etre condamnee No. 5. 
en meme temps a en payer une partie. Mais la defenderesse, a la p. 32 Notes of 
de son factum, declare implicitement qu'elle reconnaitrait comme fondee Mr. Justioe 

une reclamation de $10 de ce chef. J'allouerai done cette somme. lotl^F b 
10 La defenderesse refuse 1'item de S25 pour une chaloupe, mentionne au ary 193 j__ 

sous-parg. C. du parg. 2, mais je suis pret a en allouer une partie : la preuve continued. 
ne me parait pas suffisante quant a la valeur de cette chaloupe, a son etat 
d'entretien, etc., et, tenant toujours compte de Fexageration extraordinaire 
du demandeur dans toutes ses evaluations, je lui allouerai $5 de ce chef.

La defenderesse refuse aussi, et justement, pour les memes motifs que 
ceux donnes pour Dauphinais, un item de $60 pour engrais.

Quant a plusieurs autres items, sous-parg. c. du parg. 2, $648,  
relatifs a des pertes de temps du fermier, etc, et a des achats de materiaux, 
etc., etc., je suis, comme la defenderesse, bien peu porte a reconnaitre une 

20 reclamation de ces divers chefs, et cela, toujours a cause de 1'exageration 
si fantaisiste que je constate dans les autres evaluations, qu'il est plus 
facile de controler.

Voila pourquoi, quant a ces divers chefs, sous-parg. c. du parg. 2, 
$648, je n'accorderai que $25, en bloc : en otant $20 pour la chaloupe, et 
$60 pour engrais, que je refuse, il resterait une reclamation de $568, que je 
rejette, moins ce montant de 825.

Notons, comme le fait remarquer avec raison la defenderesse, qu'il est 
loin d'etre prouve que les animaux dont on reclame le prix soient morts 
des suites de 1'inondation, ni que les vaches aient ete depreciees par 

30 1'inondation.
De plus, le fermier Roy admet qu'un grand nombre des articles reclames 

lui appartenaient personnellement, de sorte que le demandeur n'a pas le 
droit d'en reclamer la valeur pour lui.

II y a ensuite les items du sous-parg. d, au montant de $2,720, qui 
comporte des reclamations immobilieres, done, des reclamations qui doivent 
etre considerees en bloc, en un seul tout, avec la propriete complete.

Le demandeur Labonte a aussi produit une demande incidente, en 
1928, pour 1'inondation de cette annee-la.

II y reclame encore de I'engrais, reclamation qui doit etre rejetee pour 
40 les motifs deja donnes.

L'etat detaille des dommages, annexe a 1'action, contient d'abord des 
montants considerables representant des dommages immobiliers, qui ne 
fonnent qu'un tout avec la valeur de toute la propriete, comme je 1'ai dit 

plus haut.
Quant au reste, la plus grande partie de ces items appartiennent encore 

au fermier, et non au demandeur.
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Pour les motifs ci-dessus, et tenant compte encore de la methode 
employee par le demandeur pour evaluer ses biens, apres avoir deduit, de 
cet etat de $1,726, le montant qu'il reclame pour dommages immobiliers :  
$700, et $250 pour engrais, et $300 pour depreciation aux animaux, non 
suffisamment prouvee, Ton se trouve tout de suite a retrancher le chiffre 
de $1,250.

En tenant aussi compte de tous les items qui appartiennent au fermier, 
au temoignage duquel je refere (p. 26 et ss. 19 sept., comme temoin no 9 des 
dems.), et pout les motifs deja enonces, j'accorderai $25 au demandeur pour 
ces dommages.

Ainsi, je reconnais au demandeur Labonte le droit de r6clamer comme 
dommages mobiliers, etc., les items suivants :

Pour dommages a 1'etable,
Pour chaloupe perdue,
Diverses reclamations, detaillees au
sous-parg. c. du parg. 2 des particu-
larite,
Dommages reclames dans 1'etat annexe
a la demande incidente,

$10.00 
5.00

25.00

25.00

$65.00

10

20

II faut maintenant que j'etablisse la valeur complete des proprietes des 
demandeurs et des dommages d'apres la preuve.

Je suis d'avis que c'est la version de la defense qui doit encore etre 
preferee sur ce point.

Cette version de la defense a etc amplement prouvee, en particulier par 
les temoins DUMAINE, no 10, 28 et 29 fevrier, 1929, pp. 13 a 17, et pp. 75, 
77 et 78; BARNABE, no 11, le 2 fevrier, pp. 15, 16 et 22; WATKINS, 
no 13, le ler mars et le 2 avril, pp. 17 et 21; RUEL, no 14, le 2 avril, pp. 9, 
JO et 13, et DECARIE, no 15, les 2 et 3 avril, 1929, p. 4.

Ainsi Dumaine explique d'abord que, etant evaluateur pour la 30 
defenderesse en 1924, avec Barnabe, il a, avec celui-ci, evalue a $10,000 
toute la propriete Dauphinais, et a $8,400 la partie de cette propriete que 
la defenderesse achetait de Dauphinais. J'ai deja mentionne, plus haut, 
pour quels motifs il avait, d'apres lui, paye ce montant, qu'il disait tres 
eleve" pour cette propriete (voir p. 13, 14 et 16 de son temoig.)

II resterait done, d'apres 1'evaluation de Dumaine et Barnabe, une 
somme de $1,600 pour representer la valeur de la balance de la ferme 
Dauphinais apres cette vente de 1924 a la defenderesse.

Or aujourd'hui Dumaine dit que, pour etre tres liberal, et malgre qu'il 
n'acheterait pas, a ce prix, ce qui reste de la propriete Dauphinais, il 40 
1'evaluerait, comme il 1'a fait avec Barnabe, Watkins et Ruel, a un maximum 

' de $3,000. Mais il ne preterait pas meine cette somme sur cette propriete, 
et il ne conseillerait ce pret a personne.
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Cette evaluation est faite sans egard aux dangers possibles d'une autre Labontl and 
inondation (voir p. 75 a 78 du temoig. de Dumaine). Dauphinais

Et, pour les memes motifs, et avec les memes restrictions, il evaluerait 
a un maximum de $4,000 ce qui reste de la propriete Labonte, deduction 
faite de la vente de 1924 a la defenderesse.

Barnabe, tout en pretendant confirmer ces chiffres, pour les memes No. 6. 
motifs et avec les memes restrictions, ne mentionne que le chiffre de $3,000 Notes of 
pour Labonte, au lieu de $4,000 (p. 15-16.) Mais peu importe. Mr. Justice

Watkins confirme Dumaine, en evaluant Dauphinais a $3,000 et lotj^FeW. 
.10 Labonte a $4,000, mais toujours pour les memes motifs, et avec les memes aiy> 1931^. 

restrictions que les deux precedents; et Ruel en fait autant. continued.
Decarie, qui a entendu les temoignages de Watkins et de Ruel, et qui 

a examine ces proprietes, trouve cette evaluation " enormement haute".
(Les demandeurs ont souligne que cet estimateur a deja ete employe 

deux fois, auparavant, dans des evaluations faites pour la defenderesse.)
Le temoin Labrie, no 22, qui est agent devaluations pour la defenderesse 

depuis 12 ans, etait avec les quatre premiers temoins quand ils ont estime 
ces proprietes a $3,000 et a $4,000; mais il ne mentionne lui-meme aucun 
.chiffre.

30 Nous avons vu plus haut (p. 34) que la defenderesse prend " comme 
averee 1'affirmation des demandeurs que leurs terres sont devenues 
inhabitables", et accepte comme base de I'estiination la valeur complete des 
terres, comme si elles n'etaient pas exposees aux inondations; et elle soumet 
que les demandeurs feraient une vente avantageuse de la balance de leurs 
proprietes aux prix ainsi fixes par ses experts : $3,000 pour Dauphinais 
et $4,000 pour Labonte.

Et je suis moi-meme convaincu que, dans les circonstances, cette
evaluation, a $3,000 pour le demandeur Dauphinais et a $4,000 pour le
demandeur Labonte, est bien suffisante pour la totalite des immeubles en

30 litige, mais non pas seulement pour les portions inondees en 1927 et 1928.

Mais voici une autre difficult*? : les demandeurs pretendant que ce qui 
leur reste de leurs proprietes (apres la vente a la compagnie en 1924) est 
devenu inhabitable, inexploitable et inutile, depuis les inondations de 1927 
et de 1928. Cependant 1'inondation de 1928, bien que plus etendue que 
celle de 1927, n'a pas encore couvert ni endommage ces deux proprietes en 

.entier, comme on peut le voir en referant aux plans Ouimet (" P.-l, P-2, 
P-3, P-4, P-13, P-14, P-15 et P-16 "). Malgre cela, les demandeurs, dans 
leur action, offrent d'abandonner a la defenderesse tout ce qui leur reste 
d'immeubles a cet endroit, mais seulement sur versement du prix reclame 

40 dans chaque action respective, savoir : $28,889.51 pour Labonte, et 
$25,288.82 pour Dauphinais.

La defenderesse, de son cote, a fourni a la Cour les evaluations que je 
viens de mentionner; cependant, elle ne s'est pas bornee a faire evaluer 
la partie inondee, mais bien toute la superficie de chaque propriety, y compris 
les b&tisses.
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Or, comment le juge va-t-il s'arranger avec tout cela ?
La defenderesse ne precede pas en expropriation, et, d'ailleurs, je 

presume qu'elle n'a pas besoin de toute la superficie de ces deux proprietes, 

de sorte que si elle expropriait, elle ne prendrait que la partie qu'elle aurait 

besoin d'inonder.
Les demandeurs, de leur cote, poursuivent pour des dommages subis 

sur la partie inondee, et il leur reste, a chacun, une superficie additionnelle, 
qui n'a pas ete inondee, et qui ne le sera peut-etre jamais.

Je crois comprendre qu'ils se declarent prets a tout abandonner, mais 

au prix qu'ils fxent. Or ai-je le droit d'adjuger que, au prix quefarbitrerai 10 

moi-meme, qui est bien en de9a des exigences des demandeurs, ceux-ci 

devront abandonner toute leur propriete a la defenderesse ? Je ne le crois 

pas. Je ne peux pas sortir des conclusions de Faction (113 C.P.).
La defenderesse, a Fendroit deja cite de son factum (p. 26), reconnait 

que, meme en presumant que la partie inondee en 1928 le serait encore, il 

resterait aux demandeurs du terrain, du bois debout, et des batisses, et que, 

si elle etait condamnee a payer les montants de $3,000 et de $4,000 fixes 
par ses estimateurs, elle n'aurait aucune objection a abandonner aux deman­ 

deurs la jouissance complete de cette superficie, non encore inondee, de 

leurs fermes, mais sans assumer aucun risque quelconque pour Favenir; et 20 

elle ajoute que le jugement, dans ce cas, devrait etablir clairement que les 
dommages representent la valeur entiere de la propriete.

(Voir Fortier vs The Canada Light <fc Power Coy, 48 C.S., 483, 1915, 

C. de R.)
Mais, je le repete, je suis humblement d'avis, pour le motif expose plus 

haut, que je ne peux pas me rendre a cette suggestion.
Mais il y a davantage : les allegations des actions et leurs conclusions 

me paraissent quelque peu equivoques, comme je vais essayer de le demon- 
trer.

Ainsi Faction Labonte allegue que la chaussee a un caractere de perman- 30 

ence", que les faits reproches, " susceptibles de se reproduire chaque annee", 

" constituent en danger de mort pour les occupants, enlevent toute valeur 
a la propriete", et comportent une veritable depossession" (parg. 11).

Le demandeur decrit ensuite sa propriete par les numeros cadastraux, 
et il reclame la valeur de la superficie inondee sur chaque numero; puis il 

ajoute que sa propriete " est maintenant sans valeur, que le demandeur se 

declare par les presentes pret a ceder et a abandonner a la defenderesse la 

dite propriete, terrains et batisses, ... et ... tous ses droits, sur paie- 

ment de la somme totale de $L8,309.50 reclamee ci-dessus a titre de dom­ 
mages " (parg. 21) (Le demandeur Dauphinais reclame, du meme chef, 40 

$23,090.82).
Et comme conclusion le demandeur, " sous le reserve faite ci-dessus de 

ses droits . . . pour la balance de son terrain," demande jugement, " a 

titre de dommages interets", pour $18,957,50 (comprenant $648.00) pour 

dommages mobiliers).
" Si mieux n'aime la defenderesse se porter acquereur des dits terrains, 

" batisses et autres biens immobiliers du demandeur ci-dessus designes,
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" libres et exempts de toute charge et hypotheque, pour le prix . . . de Labonti and 
" $18,309.50, et payer en meme temps la somme de $648.00 pour dommages Dauphinais 
" aux biens mobiliers". V'(£2T

L'action Dauphinais est au meme effet, si ce n'est que les montants pmv(ir QO 
different. __

Ainsi done, les demandeurs paraissent desireux de ceder la totalite de No. 5. 
leurs immeubles sur reception de leur prix. Notes of

Mais qu'est-ce que veulent dire, au debut du paragraphe contenant les Mr. Justice
conclusions, les mots : " sous la reserve faite ci-dessus de ses droits contre lotl^Febru-

10 la compagnie defenderesse pour la balance de son terrain" ? ary) 1931 
Je pourrais peut-etre essayer de le deviner, mais je pourrais facilement continued. 

me tromper.
Mais la demande incidente me rend encore plus perplexe, car j'y lis, 

au parg. 12 que :
" Le demandeur se declare pret par les presentes a ceder et aaban- 

" donner a la defenderesse incidente, comme il Fa fait du reste dans son action 
" principale pour les batisses et cette partie de terrain dont il reclamait la 
" valeur sur paiement de . . . $18,957.50, tout I'excedent de terrain qui cette 
" annee avait ete sujet a Faction de Feau et de la glace, soit les 34 arpent . . . 

20 " ci-dessus mentionnes, . . . mais sur paiement de la somme additionnelle 
" reclamee par la presente demande incidente . . . $8,050".

Et il commence encore sa conclusion " sous la reserve faite ci-dessus de 
" ses droits contre la diefenderesse pour la balance de son " terrain" puis 
" il demande jugement pour $28,889.51, si mieux n'aime la defenderesse 
" se porter acquereur des terrains, batisses et autres biens immobiliers du 
" demandeur, designes tant dans la demande principale que dans la demande 
" incidente, . . . pour . . . $26,159.50, et payer en meme temps . . . 
" $2,530.01, pour dommages . . . mobiliers".

Et le demandeur Dauphinais s'exprime de la meme fa9on, bien que sa 
30 reclamation ne soit pas dans les memes chiffres. Je refere au resume des 

procedures que j'ai fait au debut de mes remarques.
Je crois done avoir raison de dire que, malgre qu'a premiere vue les 

demandeurs paraissent avoir Fintention d'abandonner sans retour a la 
defenderesse, pour le prix qu'ils fixent, toutes leurs proprietes completes,  
les parties jamais inondees, aussi bien que celles qui Font ete en 1927 et en 
1928, il y a la des mots (que j'ai soulignes) qui me font craindre de les 
interpreter peut-etre mal. Voila pourquoi je ne me risquerai pas davantage 
sur ce terrain.

Et puisque je suis d'avis que je ne peux pas rendre un jugement qui 
40 comporterait une vente des fermes des demandeurs a la defenderesse, je 

vais m'en tenir a la reclamation principale formulee dans les conclusions, la 
reclamation pour dommages.

Mais comme toute la propriete complete n'est pas endommagee, je ne 
peux meme pas accorder a chaque demandeur un montant equivalant a la 
valeur allouee par les estimateurs de la defenderesse, pour la totalite de 
chaque ferme, bien que je trouve cette estimation equitable.

* G 19634 F
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Labonte and Je ne peux considerer, en effet, que les dommages subis sur la partie

Daupkinais inondee de chaque propriete.
v. Southern Malheureusement la preuve ne me permet pas d'arbitrer les dommages

ana a avec precision sur cette base.
Fower Co. ^ . . ,, . , . -. n n A ,

__ Mais je suis desireux, et les parties le sont sans doute elles-memes, de

No. 5. mettre un terme immediatement a ces deux litiges, si c'est possible. 

Notes of Aussi bien, prenant comme acquis, avec la defenderesse, qu'il est vrai, 

Mr. Justice comme le disent les demandeurs, que la partie inondee de leurs fermes n'est 

lOtlTpebr P^US cultivable, ni exploitable, ni meme habitable, et que cela represente 

ary, 1931_ pour eux un dommage permanent, dont ils desirent etre indemnises imme- 10 

continued. diatement (comme le permet, la jurisprudence, et comme y consent la 

defenderesse, si elle doit etre condamnee), j'arbitre ce dommage permanent, 

dans le cas du demandeur Labonte, a $3,500, et quant aw demandeur 

Dauphinais a $2,500.
Procedons, maintenant, aux calculs finals.
Comme nous 1'avons vu, aux dommages immobiliers du demandeur 

Dauphinais il faut ajouter $110.50 pour dommages' mobiliers, ce qui por- 

terait la somme totale a $2,610.50.
Et aux dommages immobiliers chez le demandeur Labonte, il faut 

ajouter $65 pour dommages mobiliers, ce qui porterait le total a $3,565. 20

Enfin, comme je suis u'avis que la defenderesse ne doit etre tenue 

responsable que pour un tiers des dommages, il faut done reduire ces mon- 

tants des deux tiers chacun, de sorte que, dans Faction No 16, il y aura 

jugement pour Labonte pour une somme de $1,188.33, avec interet de la 

date de la signification de la demande incidente, et avec les frais d'une action 

de ce montant.
Et dans la cause No 17, jugement devrait intervenir pour le demandeur 

Dauphinais au montant de $870.15, avec interet de la date de la signification 

de la demande incidente, et avec les frais d'un action de ce montant.

Mais il y a encore quelque chose a ajouter dans cette cause Dauphinais : 30 

 il faut nous rappeler le plaidoyer supplemental, dont j'ai parle au 

debut (p. 17 a 18).
Nous avons vu que ces batisses Dauphinais : maison, avec cuisine y 

annexee, hangar, et grange, ont ete incendies le 11 mai, 1930, par un feu 

dont Forigine est inconnue.
Mais ce feu est evidemment du a une imprudence commise par Fun des 

cinq ou six pecheurs qui se trouvaient sur cette ferme ce jour-la (voir preuve).

Or le demandeur affirme que si ce feu n'a pu etre eteint, c'est parce que 

son terrain etait alors recouvert de trois recoltes de foin non coupe; et que 

c'est par la faute (deja exposee) de la defenderesse qu'il a ete contraint de 40 

laisser sa ferme dans cet etat.
Mais je ne suis pas convaincu que ce soit la crainte des inondations qui 

ait empeche le demandeur de recolter ce foin.
Je ne suis pas, non plus, convaincu que ce feu ne se serait pas propage 

jusqu'aux batisses, s'iLn'y eut eu la que la deuxieme pousse du foin de Fannee 

precedente.
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Enfin, notons que c'est sur le terrain de la defenderesse que le feu a Labonte and 
origine, et non chez le demandeur. Peut-etre en resulterait-il un recours Dauphinais 
centre la defenderesse, mais nous n'avons pas a y voir aujourd'hui. v> ^°!^^w

Et le demandeur (la defenderesse Fa admis a 1'audition) avait le droit power Co. 
de couper, a son profit, ce foin qui pouvait croitre sur le terrain par lui vendu __ 
a celle-ci en 1924; mais la defenderesse n'etait evidemment pas tenue de le No. 5. 
faucher. Notes of

_____________ Mr. Justice

II s'agit done simplement de rechercher si I'indemnite doit etre diminuee, ioth Febru- 
maintenant que les batisses sont disparues. ary, 1931  

10 La defenderesse soumet que puisque ces batisses sont disparues, sans continued. 
sa faute, indemniser, le demandeur de ce chef, ce serait " allouer une indem- 
nite pour une perte de jouissance, pour une diminution d'utilite de batisses 
qui n'existent plus".

Le demandeur, de son cote, soumet qu'il etait virtuellement depossede 
de ces batisses, par la faute de la compagnie, depuis 1'inondation de 1927; 
qu'elles etaient devenues, par cette faute, absolument inhabitables, et, 
done, qu'il avait, des 1927, des droits acquis a 1'indemnite qu'il reclame de 
ce chef; que " c'est dans ce fait, anterieurement produit, que residait 
tout le droit d'action du demandeur".

20 Et rappelons-nous que la defenderesse preiM cette affirmation " comme 
averee " (p. 34 ci-dessus).

Or, contrairement a 1'impression que j'avais sur ce point lorsque la 
defenderesse fit motion pour produire un plaidoyer supplementoire, je suis 
maintenant d'avis que le demandeur a raison. :

Au surplus, s'il fatit en croire la defenderesse, ces batisses du demandeur 
Dauphinais ne valaient absolument rien depuis longtemps. En effet, voici 
ce qu'elle en dit aux pages 29 et 30 de son factum : 

" Est-il utile de signaler sur ce point qu'en ce qui concerne la ferme 
" Dauphinais, la maison et la cuisine etaient une ruine complete, dont il 

30 " fallait envisager la reconstruction immediate. II y avait chez Dauphinais 
" un hangar bien construit, d'une bonne valeur.

" L'examen prealable de Dauphinais, le 24 avril, 1928, etablit que ce 
" hangar existait sur la ferme lorsque le demandeur en fit 1'acquisition, en 
" 1911, pour un prix de moins de $6,000. Une seule batisse fut erigee par 
" Dauphinais : sa grange, et comme il a ete exproprie en 1924, moyennant 
" une indemnite de $8,400. de la meilleure partie de sa ferme, cette grange 
" n'a plus de valeur, parce qu'il n'a plus de recolte a y loger. Que valent 
" alors toutes ces batisses dans le prix de la ferme elle-meme ..."

Dans ces conditions, je ne crois pas qu'il y ait lieu de faire une reduction 
40 additionnelle de 1'indemnite que je crois accorder a ce demandeur.

Un dernier mot de 1'objection de la defense a une partie de la contre- 
preuve des demandeurs : 

Dans ma discretion je crois devoir admettre toute cette preuve.
* Q 19634 O
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Je ne peux pas oublier que la defenderesse a profile surabondamment 
de la longueur de 1'enquete pour preparer sa cause, et que, malgre mes 
suggestions reiterees de proceder une couple de jours de plus a chaque 
terme, des septembre, 1928, elle s'y est presque toujours refusee.

D'ailleurs, j'ai voulu donner aux deux parties toute la latitude possible, 
d'autant plus que ces deux causes serviront de test cases pour une dizaine 
de cas. ___________

Notons, enfin, que la defenderesse n'a pas soumis, a 1'audition, la 
prevention alleguee aux paragraphes 18, 19 et 20 des plaidoyers, a Feffet 
que les ventes de 1924 couvriraient les dommages posterieurs a 1924. 10

Ces ventes (" P-29 " et " P-29-A ") ne couvrent certainement pas cette 
eventualite. __________

Enfin, qu'il soit bien compris que ces montants, pour lesquels il y aura 
jugement dans chaque cas, couvrent tous les dommages immobiliers, subis 
quant aux batisses detruites ou endommagees, et quant aux terrains inondes 
et endommages, en proportion des superficies mentionnees dans les sections, 
et decrites sur les plans Ouimet:—" P-2", " P-3", " P-4 ", " P-14", " P-15", 
" P-16", pour le demandeur Labonte, et " P-l" et " P-13" pour le 
demandeur Dauphinais.

Ces montants couvrent, enfin, tous les dommages mobiliers, subis quant 20 
aux bien meubles endommages, detruits ou disparus.

Arrets invoques par les demandeurs:—lo.—Sur la question de 
responsabilit£ :—Larochelle vs Price, 19 C.8., 403, 1899, Lemieux, J.;— 
Ducharme vs Houle, 18 B.R., 219, 1908;—Dumont vs Fraser, 47 C.S.C.R., 
149, 1912, surtout notes Brodeur, J., conf. par C.P. le 27 juillet, 1914,—la 
C.B.R. avait infirme la C.S.:—21 B.R., 365, et 18 R.L. n.s., 317;—La Cie 
Electrique Dorchester vs Roy, 49 C.S.C.R., 344, 1914, voir surtout notes du 
juge Brodeur, et 22 B.R., 265, pour jugt C.B.R.; Patenavde vs W. C. 
Edwards & Cay, Ltd, 21 R.L. n.s., 523, 1915, Chauvin, J.;—Fuller vs 
Brompton Pulp & Paper Cay, 56 C.S., 179, 1919, C. de R.;—3 Mignault, 23 30 
et en;—2 Sourdat, Nos. 1189, 1191 et 1485;—S.R., 1925, ch. 46 art. 12;—

2o.—Sur la question des dommages:—Gareau vs Montreal Street 
Railway, 31 C.S.C.R., 466, 1901, et 10 B.R., 417;—Canada Atlantic Railway 
Coy vs Chaudiere Machine Coy, 33 C.S.C.R., 11;—La Cie Electrique 
Dorchester vs Roy, deja citee;—Larochelle vs Price, deja citee;—Fuller vs 
Brompton P, etc, deja citee;—6 Laurent, p. 207, No. 152, et p. 208, No. 153;— 
12 Demolombe, p. 148, No. 654;—Baudry-Lacantinerie, 3ieme edit. vol. 
Des Biens, p. 168, 169, 170, 171 et 172.

Arrets invoques par la defenderesse :—The King vs Richard, 14 Ecx. 
C.R., 365, 1912;—The King vs Trudel, 49 C.S.C.R. 501, 1914;—2 he King vs 40 
The Carslake Hotel Coy, Ltd. 16 E.C.R., 24, et 34 D.L.R., 273, 1916;— 
C. de M. du comte de Drummond, No. 422—The Southern Canada Power 
vs La Corp, du Canton de Wickhqm, 16 avril, 1927, Marin, M. de D.;—S.R., 
1925, ch. 46 et 230;—6 Dalloz, Expropriation publique, p. 102, sec. 3, Nos. 
751 a 759 et 760, 746, 739, 740.
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Arret cite sur plaidoyer supplementaire :—Findlay vs Howard, 58 Labonte and 
C.S.C.R., 516, 1919. DaupUnaia

La Cour refere a :^-La Cie d'Approvisionnement d'eau & al vs La Ville v. Southern 
de Montmagny, 24 B.R., 416, 1915;—Cite de Fraserville vs Fraser, 21 R.J., p££%0 
104, 1914, Belleau, J., confirme 25 B.R., 106, 1916, et par le C.P. (1917) __ ' 
A.C., 187 et 34 D.L.R., 211, et 23 R.J., 446;—Fraser vs Cite de Fraservitte, No. 5. 
21 R.J., 401, 1915, BeUeau, J. -—Fortier vs The Canada Light A Power Coy, Notes of 
48 C.S., 483, 1915, C. de R. -—Pringle vs Canada Electric Light Coy, 29 B.R., J^-. Justice 
26, 1919 -—Pelletier vs Cite de Riviere-du-Loup, 27 R.J., 230, 1921, BeUeau, iJJh'Febru- 

It J., rap. aussi a 59 C.S., 489;—C.S. Kamouraska, No. 10, 154, Cutnam vs ary 1931_ 
Leveitte, 1926, BeUeau, J., infinne en C.B.R., No. 1,397, 1927.—S.R., 1925, continued. 
ch. 46. art. 12;—5 Mignault, 334.

ARTHABASKA, le 10 fevrier, 1931.
A. STEIN,

J.S.C.
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